LES  BRIGANDS 

DE  LA  VEND  É E 

en  évidence. 

Citoyens, 

R i e n ne  satisfait  mieux  les  ennemis  de  la  Liberté  j 
que  l’oppression  exercée  contre  les  patriotes  5 rien  n© 
peut  mieux  assurer  l’impunité  des  conspirateurs , que» 
d’anéantir  ceux  dont  ils  craignent  la  surveillance  : ne 
Vous  étonnez  pas  des  persécutions  que  j’éprouve  ; les 
contre-révolutionnaires  ont  tout  fait  pour  intercepter 
mes  travaux  et  m’anéantir  ; j’ai  déjoué  leurs  complots, 
je  les  ai  dévoilé  : voilà  la  cause  de  la  poursuite  qu© 
j’éprouve  ; mais  il  faut  que  le  peuple  la  juge  ; la  pu- 
blicité est  la  sauve-garde  de  ses  droits.  Républicains  r 
jettez  un  coup  d’œil  sur  le  tableau  de  la  situation  du. 
département  d’Indre  et  Loire  , où  les  rébelles  avoient 
tant  de  partisans  , et  où  ils  ont  impunément  fait  tant 
d’incursions  ; voyez  ses  campagnes  désolées  par  le  fer 
et  le  feu  ",  cette  vermine  dévorante  du  peuple,  ; lui  ra- 
vissant sa  substance  : suivez-moi  , je  vais  vous  con- 
duire dans  les  repaires  où  les  fanatiques  ; les  traîtres  ? 
les  assassins  , méditoient  et  exécutaient  lueurs  crimes  ; 
î«s  cavernes  de  ces  iRonstrés  existent  encore  à Tou  es  ? 
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au  milieu  d’un  peuple  doux  , facile , de  bonne  foi , trahi 
par  son  aveuglement , et  encensant  en  ce  moment  les 
parricides  qui  l’assassinent  ; si  les  circonctances  m’ont 
interdit  la  publicité  de  mes  découvertes  , elles  dispa- 
raissent par  l’effet  de  la  nécessité  de  le  désabuser  , et 
l’obligation  où  je  suis  de  me  défendre. 

! Existence  de  la  Conspiration. 

Oui , je  l’ai  dit , je  1©  répète  , à Tours  existoit  un 
foyer  de  conspiration  , et  pour  le  prouver , je  citerai 
le  rapport  fait  à la  convention  par  le  comité  de  salut 
public , des  pièces  qui  lui  indiquent  les  lieux  où  Pitt 
avoit  des  correspondans  , et  les  sommes  qu’il  y ré- 
pandoit  , dans  lequel  Tours  y est  désignativemènt 
nommé  ; le  décret  de  la  convention  nationale  , du  mois 
de  juillet  1793  , qui  censure  la  conduite  de  l’adrainis* 
tration  du  département  envers  les  représentai  du 
peuple  réfugiés  à Tours  lors  des  succès  de  la  Vendée  , 
et.  le  rapport  qui  précéda  ce  décret  ; un  autre  décret 
du  25  Brumaire  , l’an  2 de  la  république  , et  le  rap- 
port qui  l’a  précédé  , fait  au  nom  du  comité  de  salut 
public  -,  sur  la  réintégration  d’un  comité  révolution- 
naire aboli  par  l’intrigue  ; un  arrêté  des  représentans 
du  peuple  motivé  sur  les  circonstances  dangereuses 
où  se  trouvoit  ce  département , qui  ont  nécessité  l’éta- 
blissement d’une  commission  militaire  à l’approche  des 
rebelles,  du  16  juin  1793;  l’artclé  des  représentans 
du  peuple  , du  mois  de  mars  1 793 , établissant  un  co- 
mité de  sûreté  , motivé  sur  l’existence  d’une  cons- 
piration ; un  autre  arrêté  du  6 mai  1793  , qui  ordonne 
ïa  clôture  de  la  société  littéraire  , qui  étoit  clandes- 


à supprimé  cette  même  société  de  conspirateurs  ; là 
délibération  de  la  société  populaire  , presque  désert© 


alors  , qui  sur  le  motif  de  la  conspiration  réfugiée  en 


■cette  réunion  clandestine  , en  a demandé  la  suppres- 
sion; l’arrêté  des  représentans  du  peuple  , du  8 Ven- 
démiaire , l’an  2 i par  lequel  ils  déclarent  que  les  mal- 


Veillans  y machinent  contre  la  Liberté  avec  sécurité  , 


ce  qui  les  détermine  à établir  un  comité  révolution- 


naire pour  les  comprimer  , d’autant  que  Tours  étoît 
Une  des  villes  choisies  par  Pitt  ; le  rapport  des  citoyens 


Enault  et  Michau  y commissaires  secrets  du  comité  de 
salut  public , qui  s’y  trouve  déposé  sur  la  fin  de  septem- 
bre 1793  , dans  lequel  ils  constatent  les  conciliabules 


secrets  et  les  manoeuvres  nocturnes  des  malveillans  ; 


le  rapport  fait  à la  convention  nationale  dans  le  mois 
de  Ventôse  , sur  les  intrigues  des  aristocrates  , par  le 


représentant  Levasseur  , de  la  Sarthe  ; l’arrêté  du  re- 


présentant Guimbe^taud , dans  le  courant  de  Brumaire  > 
portant  établissement  d’une  seconde  commission  mi- 
litaire , motivé  sur  l’existence  d’une  conspiration:  ces 
actes  publics  et  authentiques  ne  permettent  pas  de  con- 
tester l’existence  de  cette  conspiration.  Pour  connoître 
les  effets  et  les  complices , il  ne  faut  que  rappeler  lei? 
actes  authentiques  qui  les  désignent. 


Origine  de  la  Guerre  de  la  Vendée. 


Insurrections. 


.1 


11  n’esi  pas  peu  important  d’observer  que  des  mal-- 
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Veillans  ont , dès  le  principe  de  la  révolution  , vouîii 
faire  quitter  la  cocarde  tricolore  au  peuple  ; qu’ils  ont 
armé  le  régiment  d’Anjou  , qui  y étoiî  en  garnison  , 
l’ont  engagé  de  tirer  sur  le  peuple  , ce  que  les  sol- 
dats citoyens  ont  refusé  ; le  complot  fut  découvert  par 
la  dénonciation  qu’en  fit  le  citoyen  Odelin  / grenadier , 
actuellement  habitant  de  Tours.  Dès  le  mois  de  jan- 
vier 1792  , Rcuger  de  Tours  , propriétaire  de  do- 
maines à Neuilly  , rassembla  deux  cent  personnes  , les 
fit  boire  , les  fit  jurer  de  lui  être  fidèles  , les  arma  , 
et  en  criant  vive  Bouger,  notre  chef,  à bas  la  dé- 
mocratie , vive  l’aristocratie , ils  maltraitèrent  et  ou- 
tragèrent la  garde  nationale  qu’ils  attaquèrent  la  nuit  , 
fait  constaté  dans  le  procès-verbal  de  la  garde  natio- 
nale du  27  janvier  1792  ; à Vouvray  , près  Tours  , il 
y eut  un  mouvement  d’insurrection  excité  par  le  curé 
du  lieu  , fait  consigné  dans  les  registres  du  départe- 
ment, qui  y envoya  la  force  année  de  Tours  , ce  qui 
est  de  notoriété  publique  ; à Montlouis  , l’ex-prêtre 
Quinquet  fit  armer  des  citoyens  pour  s’opposer  ÉLl’exé- 
cution  de  la  loi  , fait  consigné'  en  l’instruction  d’une 
afisi  . au  tribunal  criminel  , dont  l’information  pre- 
mière est  au  comité  de  sûreté  générale  ; au  mois  de 
novembre  1 792  , une  insurrection  qui  avoit  levé  en 
masse  8 à 10,000  hommes , qui  s’étoient  emparés 
de  Château  Régnault  et  Amboise  , où  ils  brûlèrent 
la  maison  d’un  patriote  qui  avoit  parlé  contre  cet  at- 
troupement , se  dirigek  sur  Tours  , d’où  ils  dévoient 
Taire  lever  les  citoyens  et  les  faire  marcher  ensuite 
sur  Saumur  , en  entraînant  ceux  des  villes  voisines  , 
dloù  l’on  se  trouvoit  transporté  dans  la  Vendée  ; ce 
qui  prouvoit  la  complicité  des  plans  vendéïstes  , ce  fut 
la  lâcheté  des  riches  , des  égoïstes  , qui  non-seule- 
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ment  ne  prirent  pas  les  armes  contre  les  insurgés  , 
mais  qui  souffloient  l’insurrection  , égaroiènt  le  peu- 
ple , tellement  que  dans  une  commune  de  22,000 
âmes  , il  ne  se  trouva  que  4oo  hommes  qui  résistèrent 
et  défendirent  les  murs  de  Tours  , que  les  insurgés 
ne  purent  franchir  , trompés  par  l’arrivée  des  forces 
de  tous  les  environs  ; à Beaumont  la  Ronce  , un  at- 
troupement s’opposa  à l’exécution  de  la  loi  du  recru- 
tement, les  coupables  en  sont  désignés  dans  le  jugement 
rendu  au  tribunal  criminel  du  département , à l’hôpital 
de  la  Charité  de  Tours  ; il  y eut  une  sédition  fanatique, 
et  l’on  fut  obligé  d’appeler  la  force  armée. 

Réunion  d’Etrangers. 

Lorsque  la  tête  de  Capet  tomba,  il  régnoit  un.  silence 
qui  présentait  l’effroi  , les  riches  , les  fanatiques 
portoient  une  figure  de  deuil  , la  société  populaire  fut 
évacuée  et  désertée  par  les-  traîtres  qui  , préférant 
Bombre  à la  publicité  , se  réfugièrent  daï\s  une  société 
dite  littéraire  , mais  clandestine  , où  l’on  méditait  et 
exécutait  les  attentats  à la  Liberté  ; une  réunion  de 
près  de  ùoo  étrangers  vagabonds  , gens  sans  aveu  , s’ef- 
fectuoit  à Tours,  et  une  explosion  étoit  attendue  et' 
â craindre  ; j’en  informai  le  département,  suivant  ma 
lettre  du  28  février  1793  ; je  provoquai  uue  réunion, 
de  la  garde  nationale  et  des  autorités  constituées;  j’y 
prononçai  un  discours  5 où  je  prévins  le  peuple  du 
danger  qu’il  couroit , et  menaçai  de  poursuivre  cette 
coalition  que  j’avois  en  vain  dénoncée  au  département , 
et  en  exécution  de  la  loi  du  11  août  1792,  je  leur 
disois  : ou  je  vous  traiterai  comme  émigrés  , ou  vous 
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me  prouverez  quelle  est  votre  existence  et  votre  rési- 
dence ; je  dispersai  cette  vermine  et  j’en  arrêtai  en- 
viron vingt-cinq  , parmi  lesquels  se  trouva  un  nommé 
Delpech  , qui  déclara  au  procès-verbal  d’interroga- 
toire , venir  d’Angleterre  y les  procès-verbaux  déposés 
au  greffe  de  la  police  correctionnelle  indiquent  qu’il 
avoit  été  espion  dans  le  camp  de  Boissons  , qu’il  ve^ 
noit  de  voyager  à Nantes  , près  la  Vendée  ; à l’instant 
où  je  poursuivois  les  autres  , la  porte  des  prisons  fut 
ouverte  , le  fait  est  constaté  par  les  procès-verbaux 
dressés  en  ma  présence  par  l’administrateur  des  mai- 
sons de  détention  , déposés  au  district  et  à la  muni- 
cipalité ; et  dans  la  même  nuit  on  me  tira  des  coups 
de  fusils. 

Provisions  des  Rêbelles  en  Bled,  Poudre  et  Boulets,  Fusils, 
Argent. 

Bleds. 

Les  provisions  des  rebelles  de  la  Vendée  se  iai- 
Soient  en  tous  genres  ; on  avoit  acheté  dçs  bleds  en 
quantité  dans  les  districts  de  Preuilli , Chinon  , Châ- 
teau-Regnaiilt , on  les  mettoil  dans  des  tonneaux  en- 
voyés d’Orléans,  on  les  chargeojt  comme  remplis  de 
vin  pour  Nantes  ; le  fait  fut  déclaré  à la  commission 
militaire  que  je  présidois  , par  un  rébelle  qui  y fut 
conduit-  des  accapareurs  aussi  complices  avoient  en- 
levé des  bleds  nocturnement  , qui  descendoient  ta 
rivière  ; ce  délit  est  longuement  expliqué  dans  une 
procédure  tenue  au  tribunal  criminel  du  département , 
contre  des  'habit  ans  de  la  commune  de  Panzoult,  que 
j*y  défendis  , en  prouvant  les  enlêvemens  secrets,  et 
|çf  accaparements  secrets  des  affidés  de  Pémigr^ 
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Lebacle  , dans  le  château  duquel  ils  étoiont , par  imi 
autre  poursuite  pour  enlèvement  nocturne  sur  la  ri- 
vière de  Vienne  contre  un  accapareur  des  environs 
de  Chinon  , soustrait  à la  peine  par  l’intrigue  d’un 
commissaire  du  tyran  pour  les  eaux  et  forêts  de  Chinon , 
condamné  à mort  depuis  pour  le  même  fait , par  le 
tribunal  révolutionnaire  , laquelle  poursuite  fut  ternie 
au  tribunal  criminel  du  département  j ce  fut  même  dan? 
les  momens  de  détresse  que  l’on  enlevoit  au  peupla 
,sa  subsistance  , en  faisant  des  réquisitions  nocturnes 
des  bleds  dans  la  campagne  , fait  indiqué  avoir  été 
commis  les  premiers  jours  de  Brumaire  , par  la  dé- 
claration inscrite  sur  le  registre  du  premier  comité 
révolutionnaire  , le  i4  Brumaire  , l’an  3. 

Poudre  a Canon 

Les  gens  de  campagne  fanatisés  et  complices  des 
rébelles,  alioient  acheter  la  poudre  à tirer  chez  les 
épiciers  débitans  , ce  qu’indique  la  déclaration  faite 
au  comité  départemental  , du  23  mai  1790;  la  poudre 
délivrée  aux  troupes  républicaines  ne  s’employoit  point 
pour  elles  , leurs  cartouches  étoient  mêlées  de  pous- 
sière de  charbon  , ce  qui  est  indiqué  dans  des  décla- 
rations de  rebelles  traduits  à la  première  commission 
militaire  ; l'un  des  distributeurs  éîoit  Guertin  d5Am« 
boise,  beau-frère  de  Bassereau  de  Tours . 


Il  existoit  chez  Meunier  Badger  , à Tours  , 
sieurs  milliers  de  boulets  de  canon  de  diffêrens  ca- 
libre , ce  qui  résulte  du  bail  et  traité  de  sa  maison  , 
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£our  la  calandre  , çt  procès-verbal  y relatif , reçu 
par  actes  devant  notaire  , qui  lui  fut  laissé  comme 
pièce  justificative  lors  de  son  arrestation  , ce  qui  éta- 
blit la  conviction  sur  ce  fait  , c’est  qu’au  lieu  de  plu- 
sieurs milliers  on  n’en  trouva  en  l’arrêtant  .que  1780, 
qui  même  étaient  ea  majeure  partie  cachés  en  terre  ; 
qu’est  devenu  lé  reste  ? cette  preuve  se  donne  dans 
l’analyse  de  sa  conspiration. 

Fusils. 

L’ex-commissaire  dés  guerres  Lagrave  avoit  caché 
clans  une  campagne  des  caisses  considérables  de  fusils, 
ce  qu’indique  la  déclaration  reçue  au  comité  départe- 
mental, du  8 mai  1793. 

Argent  monoyé. 

O11  envoyoit  de  Tours , par  un  commissionnaire  affi-? 
dé,  des  sacs  d’argent  monnoyé  dans  la  Vendée  y ce  fait 
est  indiqué  dans  des  renseignemens  remisa  Tours  par 
des  patriotes  à un  citoyen  agent  du  comité  de  sûreté 
generale  , que  j’ai  joint  à mes  pièces.  Cazenac  , breton 
de  Chinon  , avoit  accaparé  des  caisses  pleines  d’siV' 
gent  , ce  que  dénonça  au  département  le  voiturier  qui 
les  avoit  chargé  ; j’en  fis  la  recherche  avec  Pasquet , 
commissaire  de  police  , mais  il  fut  expollié  par  l’in- 
trigue de  Latremblaye  , directeur  de  la  messagerie  , 
ce  qui  est  constaté  par  un  procès-verbal  attesté  dudit 
Pasquet  , remis  au  département;  le  fait  est  encore  ex- 
pliqué par  les  preuves  suivantes  de  la  conspiration 
de  Cazenac  , et  par  les  pièces  jointes  au  procès  ten4 
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contre  lui  à la  seconde  commission  militaire  ; annon- 
cées par  le  jugement. 

Autels  fanatiques . 

A Tours  existaient  des  autels  fanatiques  , près  des- 
quels se  faisoient  des  rassemblemens  dangereux  ; je  les 
ai  découvert  chez  les  nommés  Cabarat  et  Cuau  , j’ai 
saisi  les  autels , leur  décoration  , des  pièces  de  cons- 
piration  et  des  dépôts  d’argent  monnoyé  , ce  qui  ré- 
sulte des  procès-verbaux  que  j’ai  fait  en  exécution  des 
mandats  du  comité  départemental  7 lesquels  procès-- 
verbaux furent  déposés  au  comité  ? et  lesquels  mandats 
se  trouvent  dans  mes  pièces  justificatives  ; il  existait 
à Tours  ,un  lieu  de  rassemblement  , où  les  ex- 
religieuses alloient  en  costume  claustral  la  nuit  , 
fait  indiqué  par  mon  réquisitoire  à la  séance  du 
conseil  , portant  opposition  à la  délivrance  des 
Certificats  de  civisme  à une  capucine  ; la  copie 
s’en  trouve  dans  mes  pièces  justificatives.  JL© 
même  Rouger  de  Tours  , auteur  de  la  sédition  de 
Neuilly  , avoit  élevé  en  ce  lieu  , au  moment  des 
succès  de  la  Vendée  , un  autel  fanatique  , près 
duquel  il  se  fai^oit  des  rassemblemens  , fait  consi- 
gné par  les  procès-verbaux  de  la  municipalité  de 
JNeuilly  des  7 et  8 juillet  1790  , celui  de  la  garde 
nationale  de  Sonsay  , du  8 juillet  179^  , lequel  cons- 
tate en  outre  des  menaces  pour  égorger  la  garde  na- 
tionale du  pa}rs  ; lesquels  procès-verbaux'  déposés  à 
Tours  au  premier  comité  révolutionnaire  , lè  19  Bru- 
maire de  l’an  2 , ont  été  apportés  par  moi  au  co- 
mité de  sûreté  générale. 


Héfuge  des  Prêtres  et  Gens  suspects . 

Quantité  de  prêtres  déguisés  se  réfugioientà  Tour*  , 
sous  l’habit  de  marchands  de  cannes  et  de  parasols  , 
ce  qui  nécessita  une  réquisition  pour  les  rechercher  ^ 
et  détermina  l’arrêté  du  comité  départemetal , du  3i 
mai  1733» 

Recèle  des  Prêtres. 

Un  prêtre  réfractaire  , pour  se  soustraire  à la  dé- 
portation , s’étoit  caché  chez  les  filles  Chedereau  , 
poëlières  , grande  rue1,  je  l’arrêtai  , ce  qui  résulte 
du  procès-verbal  dressé  à la  municipalité  ; lors  du 
passage  des  prêtres  déportés  , la  femme  Béranger  en 
fit  sauver  deux  , l’un  ne  fut  pas  repris  , l’autre  fut 
trouvé  chez  elle  déguisé  en  marchand  d’aiguilles  ; 
fait  constaté  dans  la  procédure  tenue  au  juré  d’accu» 
sation  du  district  de  Tour*. 

Assemblées  de  Prêtres. 

Les  fanatiques  se  rassembloient , et  avoient  des  émis- 
saires pour  leurs  complices  en  ville  ; fait  consigné 
par  les  déclarations  faites  nu  comité  départemental , 
le  21  mars  1793  ; l’un  de  ces  émissaires  a passé  chez 
les  rébelles  , suivant  les  déclarations  du  26  avril  et 
31  mars  1793, 

Refuge  des  Conspirateurs . 

L’ex-baron  de  la  Baube  ; officier  municipal,  Ogier, 
juge-mage  de  Nîmes  , désignés  par  les  déclarations 
des  7 et  8 mars  179^,  comme  coupables  des  hor^ 


rcurs  et  massacres  commis  â Nîmes  , étoient  réfugiés  à 
Tours  avec  un  nommé  Fleury,  garde-du-corps  du  tyran, 
chez  la  veuve  Papion , où  je  les  arrêtai;  Poirier  de 
Chinon,  condamné  pour  correspondance  avec  la  Capet , 
avoit  pour  fils  aîné  Poirier  - Bauvais  , chef  des  ré- 
belles  , et  pour  second  fils  , Poirier  Bournais  , do- 
micilié à Tours  , chez  lequel  , suivant  la  déclaration 
reçue  au  comité  départemental  , du  24  mars  179*5  , 
arrivoient  pendant  la  nuit  beaucoup  de  voitures  et  d© 
gens  suspecta,  lequel  lenoil  sa  maison  close, 

Emigrés* 

Pour  connoître  le  nombre  des  émigrés  , il  faut  se 
reporter  au  tableau  du  département  ; mais  leurs  re- 
lations sont  d.écélées  par  de  jugement  qui  comdamne 
la  femme  le  Boucher  Martigni  , qui  faisoit  passer  de» 
effets  à son  mari  émigré  , ce/que  poursuivit  le  comité 
départemental  par  son  arrêté  du  2g  avril  1 7g3  ; l’émigré 
Couzie  avoit  caché  des  meubles  , que  je  découvris 
chez  l’ ex-prêtre  Morguiet , ce  qui  résulte  des  procès- 
Verbaux  , et  ce  qu’indique  l’arrêté  du  comité  dé- 
partemental du  16  avril  1793. 

Correspondance  des  Rébelles  à Tours. 

Marcombe  , administrateur  du  département  , avoit 
lin  frère  officier  chez  les  rebelles  , je  l’arrêtai  , je  trouvai 
chez  lui  soixante  pièces  suspectes  qui  sont  désignées 
au  procès  - verbal  que  j’ai  rédigé  , et  adressé  au 
département  , d’après  un  renvoi  de  la  municipalité 
eonstalé  sur  les  registres.  L’origine  de  la  Vendée  ; et 


la  marche  des  rébelles  , est  indiquée  dans  une  lettre 
que  j’ai  saisi  sur  un  e? -prêtre  , curé  de  Langues  , 
constatée  au  procès-verbal  et  remise  au  comité  dé- 
partemental. 

Correspondance  des  Emigrés  et  des  Tyrans  coalisés. 

La  femme  Sein,  de  Tours,  ayant  une  maison  de 
campagne  près  d’Amboise  , fut  dénoncée  au  district  , 
qui  saisit  chez  elle  des  lettres  allemandes  de  corres- 
pondance ; ce  qu’indiquent  les  arrêtés  du  comité  dé- 
partemental , du  26  mars  179P  , qui  désignent  pour 
complice  UlriotCourbière.  La  commission  militaire 
de  Vihiers  avoit  découvert  les  intelligences  de  Cazenac , 
breton  de  Chinon  , ce  qu’indiquent  le  procès-verbal  des 
officiers  de  police  de  Douai  du  26  mars  1793  , la  lettre 
et  la  déclaratien  du  12  avril  1793  , de  la  commission 
militaire  de  Vihietfs  ; le  district  de  Chinon  a saisi  une 
correspondance  suivie  de  Cazenac  avec  les  émigrés  et 
les  ennemis  de  la  Liberté  , ce  qui  résulte  de  l’arrêté 
du  comité  départemental,  du  29  avril  1793.  Un  nommé 
Badger  , Anglais  écrivoit  à son  beau-frère  Meunier  - 
Badger , de  lui  faire  passer  les  nouvelles  de  la  France 
par  une  adresse  mystérieuse;  j’ai  rapporté  cette  lettre 
au  comité.  La  femme  Boistenant  et  sa  fille  tenoient 
une  correspondance  avec  leur  frère  émigré  , dont 
j’ai  saisi  les  preuves  et  les  vestiges  > énoncés  au  procès- 
verbal  d’arrestation.  Il  se  tenoit  un  conciliabule  se- 
cret chez  l’ex-marquise  Laférière  , où  l’on  recevoir 
les  nouvelles  de  l’étranger,  et  d’où  partoit  la  corres- 
pondance en  réponse  ; ce  qu’indique  le  procès-verbal 
des  commissaires  du  district , du  i3  Germinal. 
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Infidélités  des  Autorités  constituées * 
Tribunal  Criminel. 

L’infîdclité  du  Tribunal  criminel  se  reconnoît  à la 
<;cuie  lecture  du  jugement  du  28  mai  1 7^3  , lequel 
en  constatant  l’incivisme  de  Poirier  - Rarce , le  dé- 
clarant convaincu  d'avoir  arboré  la  cocarde  blanche  , 
parlé  en  faveur  des  rébelles  de  la  Vendée  , a laissé 
le  délit  impuni  ; dans  le  jugement  portant  refus  de  juger 
Sanglier , ex-npblé  émigré,  réfugié  dans  un  bataillon; 
dans  le  vu  seul  du  jugement  du  3o  mai  1793,  qui  en 
déclarant  Gaultier  père  et  Gaultier  fils  , convaincus 
d’avoir  arboré  la  cocarde  blanche  , quitté  la  cocarde 
nationale  , parlé  en  faveur  des  rébeltes  , a laissé  le 
délit  impuni. 

Agent  National  du  District  de  Tours , 

V É R o Né 

Meunier  , de  Rochecorbon.  Rouger,  de  Tours „ 

Vcron  , agent  national  du  district , écrivit  à Rouger, 
le  i5  Pluviôse  , Pan  2 . une  lettre  sur  la  négociation 
d’un  certificat  de  résidence  , cette  lettre  est  déposée 
au  comité  révolutionnaire  de  Bresolles  , dont  copie 
est  au  comité  de  sûreté  - générale  ; ce  Rouger  est 
celui  dont  est  fait  mention  ci-dessus  comme  auteur  de 
l’insurrection  de  Reuilly  , coupable  d’érection  d’autels 
fanatiques  et.  de  rassemblemens  , qu’il  protégea  d’abord 
par  une  manœuvre  insidieuse"  indiquée  par  l’examen 
du  jugement  du  tribunal  du  district , abusé  par  Sorea»  , 


commissaire  du  tyran , ce  qu’il  avoit  pratiqué  comm» 
avoué  de  Ronger  j il  a négligé  de  suivre  l’effet  d@ 
Fenvoi  fait  par  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Rochecorbon  , d’un  procès-verbal  constatant  l’oppo- 
sition de  Meunier  , notaire  , à la  lecture  des  lois  , ce 
qu’indique  la  délibération  de  ce  conseil  de  commune  , 
du  1 a Ventôse,  et  de  suivre  l’effet  d’une  dénonciation 
portée  , pour  plusieurs  délits  contre  ce  Meunier , par 
le  conseil  général  de  la  commune  , et  notamment  celui 
d’avoir  fait  des  rassemblemens  nocturnes  ; j’ai  remis 
l’ampliation  de  ces  pièces  au  comité  de  sûreté  géné-« 
raie , qui  doivent  être  réunies  avec  une  médaille  fleur- 
delisée ayant  l’inscription  vive  le  roi  , et  une  bro- 
chure contre  - révolutionnaire  intitulée  , leçon  de 
l’Angleterre  à la  France  , référées  au  procès-verbal 
d’arrestation  ; ce  même  Véron  tenta  de  me  corrompre  , 
il  vint  chez  moi  dans  la  matinée  du  jugement  de 
Desvernieres , condamné  comme  complice  des  rébelles, 
par  la  commission  militaire  que  je  présidois  , fit  sortir 
un  citoyen  qui  étoit  èfiez  moi , pour  me  parler  en  se- 
cret, m’offrit  10,000  liv.  en  assignats  , et  6,000  liv. 
en  or , ponr  sauver  Desvernieres , ce  que  je  méprisai  , 
et  dont  je  témoignai  mon  indignation  au  défenseur  de 
Desvernières  avant  son  jugement  ; ce  qu’indiquent 
leurs  déclarations  référées  au  procès-verbal  des  com- 
missaires du  district , du  1 3 Germinal. 

Commissaires  auprès  du  Tribunal  du  District. 

SORUU. 

Soreaü  étoit  commissaire  du  tyran  auprès  du  tri- 
bunal du  district  en  1792  , il  a su  rendre  impuni,  par 
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tm  rapport  infidèle  , le  délit  de  Rouger , par  tme 
nüëuvre  concertée  avec  son  défenseur  Véron  , ce  qu'in- 
diquent les  pièces  ci-datées  et  comparées  au  jugement 
dn  24  avril  1792.  Lors  de  la  première  commission 
militaire  , un  prévenu  déclara  l’ex  - prêtre  Carré 
comme  l'un  des  rébelles  delà  Vendée,  il  m’écrivit  une 
lettre  du  7 juillet  179^,  qui  décèle,  son  intimité  avec 
lui  ; le  procès-verbal  des  commissaires  du  district  du 
l3  Germinal , l’indique  comme  membre  du  conciliabule 
correspondant  des  émigrés. 

J A P H E T. 

Japhet  l’a  succédé,  il  fut  nommé  pour  remplir  les 
fonctions  d’accusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
par  intérim  , il  les  exerça  lors  des  jugemens  des  28 
et  3o  mai  1790  , il  ne  les  a pas  dénoncé  , ce  à quoi 
il  éteit  obligé  , puisqu’ils  étoienten  faveur  des  rébelles. 

Juge  de  Paix  , Doüet, 

Billard. 

Billard  , ex-receveut  du  chapitre  St.  Martin  , fut 
dénoncé  par  moi  à la  séance  du  département , comme 
répandant  des  propos  séditieux  en  opposition  à la  loi 
du  recrutement  dans  les  endroits  publics  , ce  qu’ir* 
dique  le  procès-vérbal  du  i4  mars  1793;  six  témoins 
en  déposèrent  uniformément  , ce  qu’atteste  le  procès- 
verbal  du  i5  mars  1 79-3  5 il  ne  s’en  disculpa  pas, 
ce  que  prouve  l’tnterrogatoire  du  16  mênm  mois  , et 
en  constatant  son  délit , le  regardant  comme  coupable  , 
sans  donner  suite  à cett®  affaire  par  un  examen  de  ses 
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papiers  , il  le  mit  en  liberté  par  décision  du  mém© 
jour  16  • 60 n délit  fut  reconnu  par  le  district , qui  par 
délibération  du  q3  mars  1793  , a décidé  de  dénoncer 
Douet  à l’accusateur  public  ; ce  qui  caractérise  le  délit 
de  Billard  c’est  son  évasion  chez  les  rébelles,  avec 
lesquels, il  fut  vu,  ce  qu’indique  l’instruction  de  l’affaire 
de  De sv  ernières  , tenue  à la  première  commission  mili- 
taire que  je  présidois  , ce  qui  détermina  la  lettre  offi- 
cielle adressée  au  département,  du  11  juillet  1793, 
où  il  avoit  pour  protecteur  celui  indiqué  par  sa  cor- 
respondance pendant  sa  fuite  , suivant  les  lettres  des 
9 août  et  18  septembre  i 793. 

Gendarmerie , Laroberdiere,  Ferrand, 
Leloron,  Lelache. 

ïl  est  de  notoriété  qu’à  la  Vendée  la  gendarmerie 
a fui , devant  les  rébelles  , et  marché  au  travers  les 
rangs  des  bataillons  divisés  par  les  chevaux  , qui  ont 
foulés  des  soldais  citoyens  ; cette  conduite  ne  sur-  , 
prendra  pas  , d’après  une  lettre  que  j’ai  vue , adressée 
à Laroberdiere , portant  la  correspondance  de  l’émigré 
Dautichamp  pour  détourner  la  gendarmerie  , lequel 
Laroberdiere , lieutenant  de  gendarmerie , Coramandcit 
à la  Vendée,  et  étoit  étroitement  lié  avec  Ferrand, 
capitaine  à Tours  , lequel  s’étant  refusé  de  remettre 
son  brevet  de  croix  de  St.  Louis  , fut  arrêté  confor- 
mement à la  loi  , et  dit  alors  tant  en  ma  présence»- 
qu’en  celle  de  l’officier  de  garde  , que  la  nation  n’étoit 
pas  faite  pou,r  qu’un  honnête  homme  comme  lui  la 
serve  , ce  qui  résulte  de  la  déclaration  reçue  au  co- 
mité révolutionnaire  , du  8 Brumaire  l’an  2.  Lors  du  s 
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passage  à Tours  de  la  garnison  de  Mayence,  je  fis  ar- 
rêter le  nommé  Celoron,  gendarme  du  département 
de  l’Indre , convaincu  de  propos  tendans  à empêcher 
cette  garnison  d’aller  se  battre  contre  les  rébelles , ce 
qui  résulte  du  procès-verbal,  porté  sur  le  registre  do 
permanence  du  26  août  1 793  , lequel  fut  mis  en  li- 
berté le  g septembre  , suivant  le  certificat  du  concierge. 
Un  nommé  Le^Lache  de  la  brigade  d’Azai  le  Rideau  , 
fut  convaincu  par  la  première  commission  militaire 
d’avoir  , par  de  faux  bruits  , excité  du  trouble , lors 
de  1’approch.e  des  rébelles. 

Conspiration  et  lâcheté  dès  chefs  de  V armée. 

DlJHOUXj  Il  O Z E. 

: 1 ' ' , ■ 1 
J’étoîs  allé  à Saumur , àye c le  représentant  Sergent 
let  la  citoyenne  Marsau/  Nous  étions  logés  à la  Corne  > 
sur  là  route  de  Douai  ; nous  entendîmes,  dès  le  matin  > 
une  canonnade  vive  et  soutenue  ; des  bruits  se  répan - 
doient  sur  l’attaque  des  rébelles  à Douai , distance  de 
quatre  lieues.  Le  citoyen  Sergent  en  fit  prévenir  ses 
collègues,  à la  commission  centrale;  bn  donna  des 
ordres  ; ïes  aides- de-camp  et  adjoints  se  réunirent  à 
la  Corne,  se  mirent  à table  sur  les  dix  heures.  Nous 
parûmes  sur  les  midi , les  laissant  encore  à table , et 
sur  l’après-midi  Saumur  fut  pris.  La  première  commis- 
sion militaire  avoit  condamné  à mort  François , qui 
avoit  encloué  les  canons  à. Saumur.  Lors  de  f exécu- 
tion , il  dénonça  un  traître,  ce  que  constate  le  procès- 
verbal  que  je  rédig'eai.  La  commission  ordonna  la  vé- 
rification des  faits  , et  ensuite  l’arrestation  de  ce  traî- 
tre, nommé-  Labadie,  ingénieur.  Le  générai  Duhoux 
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fat  requis  / par  la  commission  ; de  le  faire  arrêter  et 
amener  à la  commission  ; il  s’y  refusa,  ce  que  prouve 
sa  lettre  du  4 juillet  1793.  Lors  de  l’approche  des  ré- 
belles , après  la  traversée  de  la  Loire  , Roze  faisoit  les 
^ fonctions  d’adjudant  à l’état-major  du  quartier  de  ré - 
serve;  il  lit  imprimer  et  distribuer  le  plan  défensif  de 
Tours,  qui  donnoit  le  détail  des  redoutes  , le  service 
d’artillerie , le  point  de  ralliement  et  de  distribution 
des  forces  , ce  que  le  général  Duclozeau  blâma  hau_ 
tement.  Le  plan  est  constaté  saisi  par  le  procès-verbal 
des  commissaires  du  district,  du  12  Germinal,  qu1 
contient  une  preuve  sensible  qu’il  attendoit  les  ré- 
belles, puisqu’il  défendit  d’emballer  les  registres  des 
chevaux , ceux  des  combustibles  dont  il  étoit  chargé 
pour  le  brùleme*it  de  la  Vendée,  tandis  qu’on  en  em- 
balloit  tous  les  autres  papiers  , ce  qu’attestent  les  dé- 
clarations contenues  au  procès-verbal  des  commis- 
saires du  district,  du  1 2 Germinal. 

' v 

Di<ecleur  des  Domaines}  Ulriot-Courbière. 

Le  directeur  des  domaines  , Ulriot  - Courbière  , 
homme  immoral,  et  qu’on  a jette  dans  la  boue.  Oblige 
de  payer  des  dommages-intérêts  à une  fille  qu’il  avoit 
voulu  fouetter , aucune  femme  bonnet©  n’osoit  l’ap- 
procher. Il  se  prétendit  noble  en  1 789  , se  présenta 
à l’aemblée  de  la  noblesse , où  ses  crimes  contre 
les  mœurs  et  la  probité  lui  furent  reprochés.  Il  y a 
des  renseignemens  sur  un  ouvrage  fait  par  lui  contre 
la  république  , en  faveur  du  tyran.  C’étoit  son  com- 
missionnaire qui  portoit  le  numéraire  à la  Vendée.  Il 
OvSa , en  séance  de  la  société  populaire,  inspirer  de  la 
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méfiance  contre  le  gouvernement  actuel,  ce  que  cons- 
tate le  procès-verbal  des  commissaires  du  district,  du 
i3  Germinal,  et  des  déclarations  remises  au  bureau 
de  sûreté  de  la  municipalité.  Il  osa  écrire  à Fex-ministre 
Destournelles  de  lui  procurer  une  place  ailleurs  qu’à 
Tours,  pour  ne  plus  être  soldat  delà  république,  et- 
il  s’est  plaint  après  que  le  comité  de  salutr-public  avoit 
rayé  «a  nomination.  Les  lettres  sont  dans  lés  papiers 
de  Destournelles , et  référées  en  le  procès-verbal.  Il 
en  présence  des  agens  du  comité  de  sûreté- 
générale  , lors  de  son  arrestation  , avoir  une  caisse  dè 
4o,ooo  livres , appartenant  à des  émigrés  dont  il  fai- 
soit  les  affaires.  Il  avoit  caché  dans  sa  culotte,  des 
lettres  de  Fex-comte  de  Brémont  qui  le  prouvent, 
lesquelles  lettres  sont  au  comité.  Il  étoit  beau-frère  de 
l’ex-général  La  Baroiiere , qui  s’étoit  réfugié  chez  lui 
et  que  je  poursuivois,  comme  ayant  été  à l’entrevue 
de  Dumourier  et  du  tyran  de  Prusse,  fait  dont  il  est 
également  convenu.  Il  est  regardé  et  désigné  complice 
dans  la  correspondance  en  lettres  allemandes , saisiés 
chez  la  femme  Sein , ce  qu’expliquent  le  arrêtés  du 
comité  départemental,  des  26  et  27  niars  1 793. 


Administration  de  V Hospice- général. 
Maréchal. 


Maréchal , ex-oratorien  , étoit  administrateur 
l’hôpital -général.  A l’époque  à laquelle  l’on  exigea  lé 
serment  des  religieuses,  il  favorisa  leur  refus,  et  jr 
excita  des  troubles,  ce  qu’indique  le  procès -verhàî 
des  commissaires  du  district,  du  12  Germinal. 
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Municipalité . 

En  au  lt,  maire. 

Le  conseil-général  de  la  commune  étoit  gangrenn® 
d’aristocrates  qui  en  furent  expulsés.  Enault,  destitué 
maire  , avoit  été  porté  à cette  place  , par  l’aristocratie. 
Il  avoit  été  chassé  , par  le  peuple , de  celle  de  procu- 
reur-général-syndic du  département  , pour  infidé- 
lités dont  il  fut  convaincu.  Il  avoit  vendu  les  lois  aux 
épiciers,  ce  qui  est  attesté  par  des  pièces  encore 
existantes  à la  municipalité  , indiquées  par  la  décla- 
ration de  mon  prédécesseur , référées  au  procès-verbal 
des  commisaires  du  district,  du  i3  Germinal.  Une 
déclaration  d’un  officier  municipal  indique  son  oppo- 
sition à l’exécution  de  la  loi  du  maximum  et  des  sub  - 
sistances. Une  autre  déclaration  de  l’administrateur 
des  maisons  de  détention  indique  que  Enault  a été 
Voir  en  arrestation  Poirier  , de  Chinon,  correspondant 
delà  Capet,  condamné  comme  tel.  Les  deux  décla- 
rations sont  insérées  sur  le  registre  du  bureau  de  sûreté 
de  la  municipalité.  Il  refusa  d’adhérer  à la  journée 
du  3i  mai,  ce  que  constate  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  8 juin  , au  département.  Il  avoit  commis  des 
délits  plus  au  long  désignés  dans  la  dénonciation  du 
citoyen  Perré,  maire  actuel  de  Tours.  Il  vexa  les  pa- 
triotes , et  fit  incarcérer  les  patriotes  Jourdan  et  Lau- 
rent. Il  dirigea  contre  eux  une  procédure  odieuse, 
déposée  par  moi  au  comité  de  sûreté-générale  , ce  qui 
exposa  le  pays  à un  trouble  tel,  que  le  10  août  i 793, 
les  militaires  campés  près  Tours  se  soulevèrent  ; mais 
les  patriotes  furent , malgré  lui,  mis  en  liberté.  Il 


s’opposa  à l’arrestaiion  d’un  Prussien , caché  à Tours  , 
logé  près  de  chez  lui , indiqué  par  le  citoyen  Caillet 
qui  me  l’avoit  déclaré , ainsi  qu’il  l’a  reconnu  au 
procès-verbal  des  commissaires  du  district , du  i3 
Germinal.  Il  s’etoit  opposé  à la  clôture  de  la  société 
conspiratrice,  dite  littéraire;  il  fit  donner  , le  28  jan- 
vier 179b,  un  passe-port  pour  l’Angleterre,  au  fils 
d’un  négociant  de  Tours,  qui  n’en  est  pas  revenu* 
il  fit  donner  un  certificat  de  civisme  à un  prêtre  > 
malgré  son  aveu  qu’il  n’avoit  fait  le  serment  que  contre 
son  cœur.  Ce  prêtre  se  nomme  Duchemin  : ce  fait  est 
consigné  sur  le  registre  des  séances  du'  conseil , ainsi- 
que  celui  d’avoir  fait  donner  un  certificat  de  civisme 
la  fille  Bourguignon , ex-capucine  , sans  avoir  égard 
à ce  qu’elle  se  réunissoit  avec  d’autres  fanatiques,  en 
costume  monacal,  au  mépris  de  la  loi.  If  fit  tout 
pour  éloigner  l’établissement  des  fours  publics , ce 
que  lui  reprocha  le  comité  révolutionnaire,  suivant 
sa  correspondance  des  premiers  jours  de  Brumaire  ; 
il  s’opposa  à la  suppression  des  noms  de  féodalité , ce 
que  constate  le  procès-verbal  de  la  séance  du  4 février 
1793.  Il  lsut,  par  une  manœuvre  infidelle  , protéger 
les  muscadins , et  à l’assemblée  qui  eut  lieu  pour  le 
contingent  de  la  cavalerie  r il  fit  fermer  les  portes  , 
et  déclara  , pour  cause  d’abscence,  cavaliers  de  mal- 
heureux ouvriers  qui  ne  purent  entrer.  L’irrégularité 
•est  constatée  sur  lès  pièces  déposées  à la  municipalité  , 
au  bas  desquelles  est  mon  opposition.  J’en  ai  fait  un 
rapport  au  département , sur  la  lettre  du  procureur- 
général-syndic,  du  16  septembre  17-93,  Il  fit  conser- 
ver et  cacha  le  buste  de  Capet  que  je  dénonçai  et  qui 
fut  brisé.  §on  opposition  aux  mesures  de  sureî-f,  dès 

^ . B 3 


I 


( 32  ) 

l’origine  de  la  Vendée , est  constatée  dans  ta  corresporr 
dance  que  j?adressai  au  departement,  suivant  les  lettres 
du  5 , 28  février  et  autres,  déposées  en  ampliation  , an 
comité  de  sûreté-générale.  Il  fit  conserver  les  lettres 
et  correspondances  des  communes  fédéraiisées , et  en 
rébellion  qu’il  fit  cacher  , que  j’ai  découvert  et  fait 
saisir  pan  les  commissaires  du  district,  12  Germi- 
nal. 

Bassersaü. 


Bassereau  , mon  substitut  à la  commune.,  étoit  un 
hypocrite.  La  déclaration  d’un  oificier  municipal  cons- 
tate qu’il  le  détourna  de  l’exécution  des  lois  sur  le 
maximum  et  les.  subsistances.  Une  autre  déclaration  in- 
dique qu’il  s’introduisoit  dans  les  maisons  d’arrêt  , 
auprès  des  personnes  suspectées  dos  troubles  de  la 
Vendée.  Ces  deux  déclarations  sont  déposées  au  bu- 
reau de  sûreté  de  la  municipalité.  Par  son  intimité 
avec  les  généraux  traîtres  à la  Vendée  , il  sut  faire 
pincer  Guerrin.,  son  beau-frère , à la  distribution  des 
g ir touches.  La  notoriété  et  les  premières  déclarations, 
faites  à la  première  commission  militaire,  indiquent 


que  c'cst  alors  qu'elles  étoient  mêlées  de  poussière 
de  charbon.  Il  fit  donner  et  surprit  un  certificat  de 
civismc  , pour  Lcpiliet  , Faucheux,  père  , De- 
pillet  , secrétaire  de  Lafayette  et  son  ami , sans  qu'il 
ait.  justifié  de  ce  qu'exigeoit  la  loi.  Copie  de  ce  cer- 
tificat est  au  comité.  Il  étoit  membre  de  la  société 
littéraire  et  clandestine  , fermée  par  l'arrêté  des  re- 
présentans  , du  6 mai  179b  , et  supprimée  par  un 
autre,  du  i3  août  179b,  L’examen  de  [s es  papiers  en 
a^oit  été  confié  aux  citoyens  Eaignoux  et  Carreau  > 


Desplanques  , ex -prêtre  , 
fait  effacer  des  sûmes  de 


maison , a 


nommés  commissaires,  par  délibération  du  ,25  aont. 
Il,  supprima  sur  le  registre  , leur  nom  , y substitua  le 
sien  et  celui  de  Gouelon,  ouvrier  sachant  peu  lire. 
Cette  infidélité  est  constatée  par  le  procès-verbal)  du 
commissaire  du  district  , du  12  Germinal.  Ces  motifs 
de  perfidie  s’expliquent,  parce  qu’il  éloit  membre  de 
cette  société,  par  l’intérêt  qu’il  avoit  à cacher  les 
preuves  de  la  conspiration  qui  y existoit , et  qu’il  avoit 
déjà  manifestée  , par  son  opposition  à la  clôture  de 
cette  société,  ce  qu’indiquent  les  déclarations  insérées 
au  procès-verbal  des.  commissaires  du  district , du 
12  Germinal. 


Seconde  Commission  militaire. 

B E N N E V EN  T , DeSPLÀNQUES,  BaRRÉ, 
B AS  S ER  EAU,  C A ZEN  AC. 


Le  représentant . du  peuple  Bellegarde  passa  à 
Tours,  le  26  Brumaire  ; il  fut  étonné  de  l’impudence 
des  conspirateurs  il  invita  son  collègue  Guimberîau  , à 
rétablir  ufre  seconde  commission  militaire.  Cet  établis- 
sement fut  dirigé  par  le  conspirateur  Rouliierre  , se- 
crétaire. Il  fit  nommer  Bennevent,  ex-oratorien  , qui" 
causa  tant  de  troubles  contre  la  loi  du  recrutement  ■> 

, assez  impudent  pon~ 
Liberté  , à l’extér 
Barré  , dont  la  femme  a laisse  tem 
ir  les  présens  faits  par  le  conspirateur  Cazenac  > 
et  .assez  inconséquente  pour  publier  ses  liaisons  avec 
les  enfans  du  traître  d’Orléans.  Le  président  éloit  ce 
Easserçaji , dont  les  faits  d'infidélité  sont  exprimés  ci- 
dessus  ; un  Gaienac  y fut  traduit  : mais  la  lecture  seule 
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du  jugement  détermine  la  partialité  conspiratrice.  Ce 
Cazenac  fut  arrêté  à l’armée  , comme  conspirateur  , ce 
qu’indique  le  procès-verbal  des  officiers  de  Douai  ^ 
et  ï’ envoi  de  la  commission  militaire  de  Yibiers  , des 
26  mars  et  12  avril  1793.  Il  fut  fait,  au  comité  révo- 
lutionnaire de  Chinon,  une  information  du  5 juillet 
1793,  contenant  les  déclarations  que  les  rébelles 
avoient  été  bien  reçus  à Chinon,  que  Cazenac  étoit 
parmi  ceux  qui  avoient  été  au-devant  d’eux,  et  qu’il 
en  avoit  emmené  chez  lupplusieurs.  Une  autre  du  pre- 
mier Nivôse,  constatant  ses  imprécations  contre  le 
jugement  de  Capet , le  désir  de  faire  brûler  les  membres 
de  la  convention  , n°.  i64,  1 63,  196.  Le  comité  me  fit 
passer  une  observation  sur.  l’existence  d’autres  faits 
graves , sur  la  remise  qu’il  avoit  faite  au  commissaire 
du  comité  de  salufc-public  , de  leurs  réflexions  sur  le 
jugement  de  Cazenac,  sur  la  nécessité  de  l’arrêter  de 
nouveau.  J’ai  produit  une  déclaration  du  1 1 Frimaire^ 
au  comité  révolutionnaire,  sur  le  suicide  d’un  complice 
de  Cazenac,  une  lettre  adressée  au  comité,  à Tours  , 
du  18  Nivôse,  donnant  des  détails  sur  la  conspiration 
de  son  frère  Léon  Cazenac,  major  de  placé,  à Perpi- 
gnan ; l’arrêté  du  comité  départemental,  du  29  avril 
1793,  constatant  sa  correspondance  suivie  avec  les 
émigrés  et  nos  ennemis  ; le  jugement  en  date  du  5 
Pluviôse,  en  opposition  à la  loi  du  ]4  Frimaire,  qui 
supprime  les.  commissions  militaires  , Fa  acquitté'  des 
accusations  portées  contre  lui,  quoique  prouvées.  L’on, 
a omis  le  chef  d’accusation , d’avoir  signé  les  délibé- 
rations du  9 et  19  février  1793,  au  conseil  de  la, 

• commune  de  Chinon,  sur  le  refus  d’adhésion  à la  mort 
du  tyran.  Sur  le  ^premier  chef,  on  a osé  l’excuser^ 
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dans  ses  imprécations  contre  le  jugement  de  Capet  et 
la  convention,  et  l’on  a porté  le  ridicule  jusqu’à  inférer 
que  c’étoit  par  amour  du  bien  public.  Sur  le  second 
chef,  du  refus  de  signer , à la  société  populaire , une 
adresse  d’adhésion,  on  dit  qu’aucun  témoin  n’en  dé- 
pose, lorsqu’au  contraire  le  procès-verbal  de  la  mu- 
nicipalité , des  9 et  19  février,  constate  son  refus* 
Sur  le  deuxième  chef,  qu’il  n’a  pas  entretenu  de  cor- 
respondances avec  les  émigrés  , lorsque, pour  cette  cor- 
respondance , la  commission  de  Vihiers  Ta  fait  arrêter ? 
lorsque,  d’après  l’arrêté  du  département,  du  29  avril 
1793,  il  avoit  une  correspondance  suivie  , par  de  nou- 
velles lettres  de  l’étranger.  Sur  le  cinquième  chef,  de- 
voir favorisé  le  passe-port  d’un  ex-noblede  Chinon,  émi- 
gré, on  l’excuse,  tandis  que  le  jugement  porte,  par 
lui-même  , qu’il  l’a  attesté  , pour  le  lui  faire  avoir. 
Sur  le  sixième , d’être  en  correspondance  avec  un 
prêtre  déporté,  l’on  dit  que  le  fait  n’est  pas,  parce 
que  la  lettre  n’est  pas  à son  adresse  , tandis  qpe  cette 
lettre  fut  trouvée  chez  lui  , et  qu’elle  est  à l’adresse 
de  sa  femme  , sœur  du  même  prêtre.  Sur  le  huitième, 
qu’il  n’a  pas  été  au-devant  des  brigands,  qu’aucun  té- 
moin n’en  dépose,  tandis  qu’il  est  déposé  au  procès- 
verbal  du  5 juillet  1793,  n0.  1 64. Ces  contradictions? 
cette  impudence  caractérisent  la  partialité  , compli- 
cité ) ce  qui  l’explique  encore,  c’est  une  déclaration 
des  blâmes  qu’éprouva  cette  commission,  de  ne  pas 
appeler  les  témoins  indiqués  ; laquelle  déclaration  j’ai 
également  produit. 

Tolrneporte. 

Tourneporte,  ex-président  du  tribunal  du  district 
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de  Ghinoh,  étoit  l’ami  de  Bassereau.  Une  leitr.e  trouvée 
chez  ce  dernier  l’indique.  Traduit  à la  commission , il 
fut  son  protégé,  |Le  jugement  du  5 Pluviôse.,  l’an  2,» 
présente,  à la  seule  lecture,  le  contre-sens  le  plus 
coupable*  Sur  le  premier  chef,  d’avoir  refusé  de  pren- 
dre la  cocarde  nationale,  il  l’excuse,  sur  le  prétexte 
qu’il  l’a  prise , lorsqu’elle  fut  offerte  par  la  société;  po- 
pulaire. S’il  s’en  fut  décoré  , la  société  populaire  n’eu* 
pas  été  dans  le  cas  de  délibérer  de  la  lui  porter  ; car 
il  n’eut  jamais  dû  prendre  son  costume,  sans.  elle.  Sur 
le  deuxième  , d’avoir  effacé  l’ère  de  la  Liberté , sur 
des  lettres  de  ratification , il  l’excuse , en  avançant 
qu’il  l’a  fait  de  l’avis  du  tribunal  ; mais  l’avis  du  tribu- 
nal ne  l’eût  pas  contraint  à cette  insulte.  D’ailleurs  , 
le  tribunal  ne  délibère  pas  sur  des  lettres  de  ratification 
qui  se  délivrent  par  un  juge  seul.  Il  prétexte  que  1q 
ministre  , ne  mettant  pas  le  mot  de  Liberté  , il  est 
excusable.  S’il  n’étoit  pas  coupable,  ne  l’ayant  pas 
mis  , il  n’en  est  pas  moins  coupable  de  l’avoir  effacé» 
cette  rature  est  un  mépris.  Sur  le  sixième  fait , d’avoir 
reçu  l’état-major  des  rébelles  chez  lui,  il  prétend 
qu’il  étoit  brouillé  avec  Poirier,  son  parent,  qui  s’est 
placé  chez  lui  , pour  lai  faire  pièce,  et  qu’il  a dirigé 
la  demande  en  divorce  de  la  femme  d’un  émigté; 
mais  cette  poursuite  , tenant  à des  motifs  d’intérêt 
n’est  pas  une  preuve  contraire  , et  s’il  n’eût  pas  été 
satisfait  ou  d’accord  , pour  recevoir  l’état-major  des 
rébelles , il  ne  fût  pas  resté  chez  lui  avec  eux  , buvant , 
mangeant  ensemble.  Un  modéré  môme  en  eût  rougi. 
Cela  s’explique  par  les  moyens,  de  suspicion  ci-dcsi- 
gnés,  et  encore  par  son  intimité  avec  Poirier,  chai 
des  rébelles T et  Poirier  N axée-, ■ son  parent;  convaincu 
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d’être  leur  complice  , et  Poirier  , son  çncle , corres- 
pondant de  la  Capet.  Tourneporte  semble  , par  la  ré- 
daction de  ce  jugement,  recevoir  un  certificat  de  ci- 
visme , bien  différent  du  vœu  de  l’assemblée  électo- 
rale qui  Ta  destitué. 

Démons, 

Ce  même  Bassereau  avoit  pour  parent  à Cliinon , 
Démons,  suivant  une  lettre  trouvée  chez  lui,  et 
comme  il  ne  pouvoit  présider  à son  jugement,  il 
donna  un  grand  souper  , où  il  fut  préparé  , et  la  femme 
de  Démons,-  logée  clizlui,  y étoit.  La  lecLure  suffit 
pour  le  caractériser.  Au  premier  chef,  sur  sa  confé- 
rence avec  les  rebelles , il  l'excuse,  en  disant  que  sa 
conférence  ne  fut  pas  longue.  Au  deuxième  chef , 
d’avoir  proposé  la  distribution  de  la  proclamation  des 
rebelles,  et  l’avoir  lu,  il  l’excuse,  sans  disconvenir 
delà  déposition  des  trois  témoins,  sur  la  lecture  qu’il 
en  fit.  ÏI  lui  délivre  aussi  un  éloge  de  civisme , lorsque 
notoirement  il  étoit  lié  avec  Piçhereau  , condamné 
comme  complice  des  rébelles,  et  lorsqu’on  omet,  dans 
les-  chefs  d’accusation  , que  la  proclamation  des  ré- 
belles étoit  affichée  sur  son  contrevent,  qu’il  pouvoit 
faire  disparoitre,  si  elle  lui  eût  déplu,  et  qui  y a resté 
jusqu’après  le  départ  des  brigands,  ce  qui  est  de  no- 
toViété  telle  qu'à  l’époque  de  ce  jugement , la  commis  - 
sion  fut  censurée  hautement,  comme  n'appelant  pas 
les  témoins  nécessaires  , et  blâmie  parle  représen- 
tant. Sur  ce  fait,  il  existe  une  déclaration  jointe  aux 
pièces. 

Fille  Richard,  femme  Teiier. 

La  fille  Richard , trouvée  à la, Flèche , à la  suite  des 
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rébelîes,  fut  «ÿiissî  acquittée  , par  un  jugement  du  sff 
Ventôse,  différant  de  beaucoup,  delà  procédure.  Dans 
les  chefs  d’accusation  , l’on  a omis  celui  d’avoir  , sans 
contrainte,  crié':  vive  le  roi,  ce  que*  constatent  les  in- 
terrogatoires tenus  à la  Flèche.  On  l’excuse  d’avoir 
suivi  les  rébelles  , comme  contrainte  , lorsqu’il  ré- 
sulte y dans  ses  interrogatoires,  que  rien  ne  Py  a for- 
cée , et  qu’elle  a quitté  volontairement  son  domicile  r 
pour  aller  dans  une  autre  commune , trouv  er  son 
oncle  qui  en  étoit  un  chef  , sans  dire  quelle  affaire  l’ap- 
peloit  auprès  de  son  oncle.  Les  rébelles  n’y  étaient  pasj 
elle  n’a  pu  y être  contrainte.  S’ils  y étoient  , elle  ne 
dsvoit  pas  y aller.  Il  résulte  de  son  interrogatoire  ,■ 
qu’elle  s’y  fit  conduire  par  une  domestique  qu’elle  ren- 
voya. Elle  eût  pu  revenir  comme  elle.  D’ailleurs  , les. 
femmes  ne  les  suivoient  que  pour  ne  pas  ê Ue  exposée» 
derrière  eux.  Elle  demeuroit  dan, s une  commune  où 
ils  n’étoient  pas  encore  allés-;  elle  passa  avec  eux  la 
Loire  ; elle  perdit  son  oncle  et  sa  tante , à la  défaite  f 
au  Mans  ; elle  se  cacha , et  le  repentir  étoit  sans  doute 
l’effet  de  la  crainte.  Elle  s’associa  avec  un  officier  qui 
la  fit  passer  pour  sa  femme,  qui  la  mencit  par-tout 
avec  lui  , tant  à Angers  qu’a  Saumur  , et  couchant  avec 
elle.  Alors  elle  eût  pu  se  fnettre  sous  la  protection  ds 
la  loi,  y trouv«r  un  azile,  s’adresser  aux  autorités 
constituées.  Mais  , au  contraire,  elle  le  quitte  , retourne 
vers  les  rébelles  , du  côté  de  la  Flèche.  Elle  y fut  ar- 
rêtée, avec  un  nommé  Cartier,  réhelle  qu’elle  avoit 
pris  pour  nouveau  camarade.  Si  elle  n’eût  eu  infen*® 
lion  de  suivre  les  rebelle»  , elle  pou  voit  alors  qu’elle 
étoit  séparée  de  son  oncle,  retourner  chez  elle,  en 
sa  demeure,  dont  le  passage  n’étoit  pas  intercepte* 
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C'est  ici  que  l’intention  est  bien  démontrée;  aussi  l’on 
•â  eu  soin  d’omettre  ce  fait  dans  le  jugement.  On  jugea 
de  suite  Cardes,  son  complice;  mais  jeune  et  jolie  t 
riche  de  600,000  livres,  elle  trouva  des  spéculateurs 
qui  ne  négligèrent  rien,  et  pour  mieux  réussir,  on  re- 
tarda son  jugement;  on  disjoignit  la  cause;  les  juges 
de  cette  commission  , et  notamment  Bassereau,  alloient 
la  nuit  dans  sa  chambre  , faisoient  sortir  la  femme  Bor— 
di,er , détende  avec  elle  , et  elle  répétoit  souvent  qu’ell» 
aimoit  bien  son  petit  Bassereau  , ce  que  constate  le 
procès-Verbal  des  commissaires  du  district  , du  i3 
Germinal.  L’huissier  chargé  d’aller  assigner  les  té- 
moins, étoit  un  nommé  Herpin , corrigé,  par  arrêt, 
pour  un  crime  de  faux.  Il  est  oncle  de  Bassereau.  Le 
procès-verbal  de  la  section  de  la  Poissonnerie,  que 
j’ai  déposé  au  bureau,  de  sûreté,  à la  municipalité  f 
constate  qu’en  sortant  d’ arrestation , elle  logea  chez 
Herpin.  Des  déclarations  . consignées  au  même  bureau 
de  la  municipalité  , indiquent  qu’un  autre  oncle  de  la 
fille  Richard,  alloit  avec  cet  huissier,  lorsqu’il  as— 
signoit  lès  témoins  , et  d’autres  faits  y relatifs,  dont 
les  effets  sont  sensibles.  Elle  se  maria  depuis  à un  in- 
triguant, membre  du  département,  qui,  avant  son 
mariage,  fut  trouvé  à dîner,  avec  elle,  chez  le 
conspirateur  Soreau , lors  de  son  arrestation.  Le  fait 
est  à la  connoissance  des  agens  du  comité. 

Administration  du  Département. 

T E X I E R. 

Texier  Olivier,  fils  d’un  receveur  de  Lafayette  ? 
lui  fais  oit  une  cour  rampante.  En  17S9  et  1730,  à 
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Paris  , il  osa  écïirè , d’une  manière  outrageante , contre 
la  loi  qui  prononcoit  sur  sa  trahison.  Sa  lettre  est 
connue  de  plusieurs  patriotes.  Il  osa,  dans  un  rapport 
sur  une  pétition  contre  les  prêtres , dire  que  les  péti- 
tionnaires qui  usoient  du  droit  de  pétition,  étoient  des 
malyeillans.  Cet  intriguant  osa  mettre  tout  en  mouve- 
ment contre  l’arrestation  des  conspirateurs , et  son 
intrigue  étoit  si  dangereuse,  que  le  représentant , pour 
l’éloigner  de  Tours  , l’a  ôté  de  l’administration  du  dé_ 
partement.  Ce  fut  lui  qui  épousa  la  fille  Richard,  sans 
dédaigner  ni  le  soupçon  de  son  délit , ni  les  suites  de 
l’aveu  de  sa  prostitution. 

Le  Roux . 

Malgré  les  preuves  du  délit  du  conspirateur  Billard  . 
et  après  même  son  évasion  chez  les  rébelles,  le  dépar- 
tement refusa  de  le  laisser  poursuivre , conserva  le# 
pièces,  rendit  le  mandat  d’arrêt  inutile,  ne  dénonça 
pas  le  délit  du  juge-de-paix  au  tribunal  criminel, 
suivant  l’avis  du  district.  Le  Roux  , administrateur  , 
osa,  en  séance  publique,  déclarer  qu’il  s'y  étoit  op- 
posé. Les  letttres  de  Billard  et  sa  femme,  du  g aou1- 
et  1 8 septembre  1 790  indiquent  sa  correspondance  ave# 
Le  Roux. 

Va  U L I V E R T. 

Vaulivert  fut  envoyé  dans  la  Vendée  , comme 
commissaire-civil.  Sa  fortune  changea  tout-à-coup  • 
différentes  bassesses  et  infidélités  furent  les  motifs  que 
donna  publiquement  et  juridiquement  le  citoyen  Plàù- 
chet,  dbnt  il  avoit  abusé  la  fille,  peur  s’opposer  à lèùr 
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union.  Il  citoit  des  convictions  notoires  et  frappantes  ; 
il  é t'oit  le  pensionnaire  du  conspirateur  Meunier 
Badger , auquel , sans  droit , il  donna  le  commande- 
ment de  troupes  dans  la  Vendée,  dont  il  usa  avec  une 
épée  fleurdelisée.  Le  registre  du  bureau  de  sûreté  de  la 
municipalité  contient  une  indication  sur  ce  qu’il  faisoit 
apporter  chez  lui  et  eacher  des  valises,  pleines  d’ar- 
gent, venant  de  la  Vendée.  La  notoriété  publique  in- 
dique encore  que  sa  femme  a fait  vendre , par  des  col- 
porteur* , des  balles  de  mousseline  f cotons  et  mar- 
chandises qu’il  envoyoit  de  la  V endée.  Il  n’a  pas  en- 
core satisfait  à la  reddition  du  compte  que  l’on  exige 
de  lui , des  sommes  conséquentes  qu’il  a reçues  de  cul- 
tivateurs riches  qu’il  a mis  à contribution , dans  des  lieux 
non-révoltés  ni  envahis , et  notamment  du  citoyen 
Girard,  de  Pousay.  Les  pièces  de  poursuite  sont  au 
district  de  Chinon,  et  au  comité  de  salut- public.  Il 
alloit  dans  les  départemens , en  se  disant  représentant  du 
peuple  , parce  qu’il  avoit  eu  une  subrogation  de  pou- 
voirs cédés  par  le  représentant  Guimberteau.  C’est  en 
celte  qualité  qu’il  mettoit  les  citoyens  à contribution 
qu’il  a fait  incarcérer , sans  motif,  des  patriotes  qu_j 
gémissent  depuis  huit  mois  ; qu’il  a fait  transporter  la 
seconde  commission  à la  Haye , ovj  il  a fait  immoler 
à sa  fureur  un  malheureux  citoyen  qui  n’eut  d’autre 
tort  que  d’exiger  de  lui  la  représentation  de  son  passe- 
port. 

C H A L M É L. 

Le  secrétaire  du  département  étoit  Chalmel,  qu* 
fut  obligé  de  fuir  de  nos  colonies,  où  il  commit  nom- 
bre de  désordres  , comme  sécrétoire  dé  Féullçn , gçti- 
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verseur,  fils  de  l’infame  Foullon.  Il  fut  destitué  imf 
première  fois  , et  le  peuple , assemblé  par  le  repré- 
sentant Ichon,  vota  deux  fois. sa  destitution.  Il  étoit 
en  fonction , lorsque  l’on  vendoit  les  lois  aux  épiciers  » 
il  fut  convaincu  de  manœuvres  insidieuses , en  faveur 
de  sa  mère  , fournissant  les  objets  et  habits  militaires. 
Le  département  régénéré  a,  par  un  arrêté  consigné 
sur  son  registre , désavoué  une  justification  qu’il  avoit 
surprise.  Ce  fut  pendant  ses  fonctions,  que  se  sont 
trouvées  perdues  les  pièces  de  conspiration,  saisies 
chez  Malcombe  , les  lettres  allemandes  saisies  chez  la 
femme  Sein,  la  lyttre  de  l’ex-euré  de  Langais , la 
preuve  de  l’existence  de  ces  pièces  , et  la  certitude 
qu’elles  ne  se  trouvent  plus  , est  dans  les  pièces  dé- 
posées au  bureau  de  sûreté  de  la  municipalité  , et 
dont  les  copies  ont  dû  être  envoyées  avec  mes  pièces 
au  comité  de  sûreté  générale.  II  étoit  compris  dans 
la  liste-civile. 

Directoire  du  Département . 

A ces  soustractions  des  pièces  de  conspiration  iî 
faut  réunir  le  refus  fait  par  le  département  au  co- 
mité révolutionnaire  , de  répondre  pourquoi  Pichereau 
fils  , soldat  des.irébelles  , adressé  par  le  département 
de  la  Vienne  , ne  se  trouvoient  plus  d’après  la  cor- 
respondance d’envoi  ; pourquoi  Pichereau  père  , de 
Chinon  , complice  des  rébelles  étoit  encore  en  li- 
berté ayant  les  pièces  de  conviction  ; pourquoi  par 
ses  arrêtés  des  i5  et  16  mai  1793  il  avoit  mis  en 
liberté  les  conspirateurs  désignés  ci-dessus  , moyen- 
nant le  paiement  d’une  somme  , et  malgré  les  preuves 
matérielles  de  leurs  délits  j pourquoi  les  délits  com- 
mis 
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Ÿnis  â Chinon  , Candes  , Moutsoreau ; chainpigni , Co ri- 
tenvois , en  faveur  des  rébelles  , dont  les  pièces  étoient. 
et  sont  au  département  , étoient  et  sont  impunis  ; 
pourquoi  un  accapareur  , convaincu  d’avoir  fait  pour- 
rir du  bled , a été  si  long-temps  impuni  ? il  faut  joindre 
le  refus  fait  de  rapporter  les  lettres  que  je  leur  ai 
écrit  comnle  procureur  de  la  commune  pour  des  me- 
sures do  sûreté  , et  les  réponses,  ainsi  que  dé  répondre 
sur  l’inexécution  de  la  loi  des  subsistances  ,,  ce  que 
demandoit  lé  directoire  du  district , chargé  par  Ta  loi 
révolutionnaire  des  mesures  de  gouvernement  , et  ce 
que  je  leur  demàndois  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale  , en  exécution  de  son  arrêté  du  3o  Yentosc  , 
lesquels  refus  sont  Consignés  sur  les  registres  du  co- 
mité révolutionnaire  et  dans  les  lettres  que  j’ai  rap- 
portées des  9 et  11  Germinal.  Que  répondroit-on,  si 
on  demandait  au  département  ce  qu’est  devenue  uns 
lettre  anonyme  donnant  le  ûl  d’une  conspiration,  dé- 
posée au  comité  départemental  le  27  mai  1790,  qui 
ne  se  trouve  plus?  pourquoi  le  silence  sur  cette  lettre 
sur  une  émission  d’iine  brochure  contre-révolution- 
naire sur  le  fameux  souper  à la  suite  duquel  on  clé- 
cidala  mise  étt  liberté  de  la  femme  de  Quesrtineau  , aussi 
conspiratrice  que  lüi  /sur  celle  de  la  femme  de  Gas- 
ton Nogéré  , à qui  l’on  a donné  un  passe-port , qui  sù 
passé  chez  les  rebelles  , quoique  convaincue  de  corres- 
pondance avec  le  traître  Gaston  son  mari,  à Aix-la-Cha- 
pelle? Ce  qui  fixe  encore  sérieusement  l’attention  , c’est 
que  le  procès-verbal  des  commissaires  du  district,  du 
12  Germinal,  porte  la  déclaration  du  commandant  de 
là  p|ace  , et  Fadjudant-général  insérée  déjà  sur  î@ 
registre  du  comité  révolutionnaire-  du  10  Brumaire  , 
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et  celle  du  citoyen  Gillot  , membre  du  comité  , du 
i4  , constatent  que  Ton  mena  au  département  le  nom- 
mé Bineau  , gendarme  , comme  espion  des  rébelles  f 
et  qui  avoit  annoncé  la  trouée  de  la  Vendée  , le  pas- 
sage de  la  Loire  , et  ce,  quelques  jours  avant  qu’elle 
eut  lieu  , sans  que  l’on  ait  daigné  écrire  les  faits  ni 
ie3  entendre  , ce  qui  eut  prévenu  bien  des  malheurs  ; 
et  le  passage  de  la  Loire  , c’est  que  le  procès-verbal 
des  commissaires  de  district , du  i3  Germinal,  con- 
tient une  déclaration  indicative  , qu’un  membre  du 
département  a témoigné  son  indignation  sur  le  ‘dé- 
dain que  l’on  avoit  fait  au  département  des  renseigne- 
mens  qui  dévoiloient  le  Conciliabule  secret  où  l’on 
recevoit  des  lettres  des  ennemis  , et  d’où  l’on  envoyoit 
les  réponses  ; la  réunion  de  tous  ces  faits  donne  lieu 
à de  sérieuses  réflexions.  Qu’est  devenu  un  espion  des 
rebelles  , sur  lequel  j’ai  saisi  un  plan  de  route  écrit 
en  chiffres  , et  sur  lequel  j’ai  saisi  des  signes  de  ré- 
bellion? il  n’y  est  plus , mais  ces  pièces  sont  saisies 
par  le  citoyen  Auger , commissaire  du  district  ; ce  qui 
résulte  du  procès-yerbal  du  8 Germinal.  Pourquoi 
n’a-t-on  pas  donné  suite  au  département  à la  lettre 
qu’avoit  adressé  Thoinot , volontaire  au  cinquième  ba- 
taillon de  Paris  , du  8 octobre  i',q3  , demandant  à 
livrer  l’ex-prince  Talmont,  l’ex-chevalier  d’Argogne, 
chefs  de  la  V endée-  pourquoi  l’a-t*  on  fait  disparoître  sans 
faire  droit  à sa  demanda  ; j’ai  apporté  copie  de  sa  lettre. 

1 

G O ü R R A U L T. 

Il  faut  ajouter  l’inexécution  d’uu  arrêté  du  comité 
départemental  , du  8 juillet  1793  , ordonnant  l’ envoi 
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de  disposition  du  26  juin  au  tribunal  criminel , sur 
l’aecusation  contre  Gourrauit  ; prévenu  d’avoir  , pour 
de  l’aTgent  , causé  l’évasion  des  prisons  , du  nommé 
Gallet  de  Candes  conspirateur  ; a l’égard  duquel 
Gourrauit  il  ne  faut  pas  oublier  les  jugemens  quî 
l’ont  convaincu  d’infidélité  , la  poursuite  d’une  accu- 
sation de  faux  billets  dans  l’affaire  des  créanciers 
Petiteau  , la  preuve  qu’il  correspondoit  pour  les  cons- 
pirateurs , contenue  dans  une  lettre  que  lui  écrivoit  le 
conspirateur  Gaullier  , l’engageant  de  surveiller  ce  qui 
se  passeroir  au  comité  à Paris  , et  sur-tout  la  cir- 
constance particulière  que  Gourrauit  son  frère  est 
commis  dans  les  bureaux  du  comité  de  sûreté  générale. 

[ 

Commis  du • District  , Berïou. 

Èerjou  , gendre  de  Texier,  agent  de  Lafayette , étoit 
commis  au  district  , mais  il  en  fut  expulsé  par  deux 
délibérations  de  l’administration,  existantes  sur  le  re-^ 
gistre  ; le  procès-verbal  des  commissaires  du  district  > 
du  12  Germinal , contient  des  déclarations  sur  ce  que 
ce  même  Ber j où  a provoqué  l’anéantissement  de  la 
république  ; semblables  déclarations  , constatantes  1® 
même  fait  , sont  inscrites  sur  le  registre  du  bureau 
de  sûreté  de  la  municipalité  ; j’en  ai  adressé  les  copies 
avec  le  procès-verbal  au  comité  de  sûreté  générale  ; 
il  faut  observer  que  ce  fait  s’est  passé  en  présence  de 
Texier,  son  beau-frère,  alors  membre  du  département. 

Commissaire  des  Guerres  , Teiier. 

Texier  leur  frère  est  commissaire  des  guerres,  I® 
district  a suspendu  le  visa  de  son  certificat  de  civisme  , 
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parce  qu’il  ïs’a  pu  prouver  où  il  êtoit  à la  journée 
du  i o7 août,  et  parce  que  , étant  garde-du- corps  du 
tyran , il  ne  prouvait  pas  qu’il  avoit  exécuté  la  loi 
qui  l’old  igooit  a 'se  retirer  dans  sa  commune  après  la 
dissolution  de  ce  corps  ; les  registres  de  cette  admi« 
lustration  constatent,  cette  délibération. 

Sections  , Guérin  , Haguelok. 

Dans  les  sections , le  comité  le  plus  mal  composé 
étoit  celui  du  Chardonnet  ; deux  membres  de  ce  co« 
mité  , Haguelôn  , ci-devant  chevalier  de  Saint-Louis, 
et  Guérin , actuellement  substitut  de  l’agent  national 
à la  commune  , furent  nommés  commissaires  pour  la 
position  et  la  levée  des  scellés  chez  les  femmes  Bois- 
tenant  , 'ils  furent  assez  infidèles  pour  ne  pas  faire 
mention  des  pièces  de  correspondance  de  ces  femmes 
avec  Boistenant  émigré  , le  procès-verbal  d’arresta- 
tion,déposé  au  bureau  de  sûreté  de  la  municipalité,  con- 
tient la  déclaration  qu’ils  avoient  vu  les  pièces  et  qu’ils  ne 
les  àvoient  pas  critiquées;  les  mêmes  pièces  existent 
parmi  celles  trouvées  chez  moi  , je  m’en  étois  assuré, 
elles  ont  dû  être  adressées  au  comité  , ainsi  que  la 
copie  du  procès-verbal  , et  copie  de  déclaration  du 
commis  de  notre  bureau  , relative  à la  soustraction  que 
l’on  avoit  fait  de  ce  même  procès-verbal  à laquelle 
Guérin  avoit  intérêt  , et  qui  fut  rapportée  depuis  ; 
cette  déclaration  est  inscrite  sur  le  registre  du  bureau 
de  sûreté  de  la  municipalité  et  la  copie  en  est  dans 
fries  pièces  , ainsi  que  copie  de  la  pétition  de  Ha- 
quelon  , et  des  procès-verbaux  d’apposition  des  scel- 
lés , et  examen  des  papiers  des  femaaes  Boistenant , 
par  Hagtielon  et  Guérin. 
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Comité  Révolutionnaire  , Barir  , Allain  - dupré  , 
Latrembjlaye,  Meunier  Badjer. 

Le  comité  révolutionnaire  , maintenu  et  réintégré 
par  le  décret  du  20  Brumaire  , étoit  en  butte  aux 
conspirateurs  , l’intrigue  en  fit  expulser  les  patriotes  ; 
des  déclarations  inscrites  au  registre  du  bureau  de 
sûreté  de  la  municipalité  , indiquent  que  par  une 
infidélité  coupable  , des  pièces  de  conspiration  , sai- 
sies chez  Courtalon  9 ont  été  soustraites  quoique  mise» 
sous  les  scellés  j ce  Courtalon  étoit  déjà  désigné  cons- 
pirateur par  une  correspondance  mystérieuse  venant 
de  Coblentz  , sous  l’enveloppe  de  Poitevin  > officier 
municipal  , déposée  au  comité  le  3 Brumaire  ; j’ai 
convaincu  ce  même  comité  d’avoir  récélé  pendant  six 
mois  , dans  ses  cartons  , des  pièces  de  conviction  d® 
l’accaparement  du  nommé  Lecompte  , beau-père  d’un 
des  amis  de  Dupré  l’un  des  membres  ; Barie  , l’un 
des  nouveaux  membres  , a fui  devant  les  rébelles  mr 
il  existe  des  preuves  qu’il  a > dans  les  temps  de  di- 
sette , caché  du  pain  en  quantité  y que  l’on  a trouvé 
pourri  chez  lui  ; Allain  - Dupré  étoit  un  fourbe  qui 
osa  donner  une  pétition  à la  municipalité  qui  y est 
encore  déposée  , et  dont  mention  est  faite  par  une, 
délibération  , par  laquelle  il  désavouoit  la  demande  de 
la  société  populaire  pour  la  clôture  de  la  société  cons- 
piratrice dite  littéraire  , cet  homme  faux  et  infidèle 
fit  supprimer  un  procès-verbal  fait  chez  le  citoyen 
Petit  par  le  citoyen  Bret  , parce*  qu’il  contenoiî  des 
réponses  et  des  faits  en  justification  3 et  depuis  il  a ^ 
par  intrigue  avec  son  complice  Latremblaye  , fait  ex- 
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puiser  Bref  et  X/erat  , patriotes  connus  parce  que 
leur  justice  les  contrariait  ; il  existe  des  preuves  qu’il 
sa.  infidèlement  rédigé  des  déclarations  contre  le  vœu 
et  le  su  des  gens  foibles  et  ignorans  ; qu’il  a Usé  de 
menaces  pour  leur  arracher  un  mot  sur  lequel  il  eut 
pu  échafauder  une  accusation  \ ce  fut  avec  lui  que 
dans  le  mois  de  Messidor  j’eus  une  discussion  vive 
en  présence  des  agens  du  comité  de  sûreté  générale 
relativement  à ce  que  je  l’ai  convaincu  des  infidé- 
lités ci-dessus  , et  sur  ce  qu’il  il  avoit  fait  déchirer 
des  tableaux  de  détenus  , parce  qu’ils  ne  portaient 
pas  des  couleurs  assez  noires  , et  la  réponse  qu’il  me 
fit , qu’il  leur  avoit  ainsi  été  mandé  de  Paris  ; La- 
Iremblaye  qui  réunit  contre  le  voeu  de  la  loi  deux 
fonctions  publiques  salariées  , étant  a la  fois  membre 
du  comité  et  directeur  des  messageries  , fonctions 
d’ailleurs  incompatibles,  pour  l’uLilité  de  la  surveil- 
lance, puisque  déjà  je  l’avois  convaincu  d’une  in- 
bdélilé  , lorsque  le  commissaire  Pasquet  et  moi  , 
fumes  par  l’invitation  du  département  sur  la  décla- 
ration d’une  voiture  de  Tours  , que  Cazenac  empor- 
tait des  malles  remplies  de  numéraire,  pour  les 
visiter  à la  messagerie  où  elles  étaient  ; l’argent  fut 
soustrait  et  déplacé  , et  nous  trouvâmes  les  malles 
vuides  , ce  que  constate  le  procès-verbal  que  nous 
©n  rédigeâmes , et  qui  fut  remis  au  département 
par  Pasquet.  Il  a gardé  chez  lui  sens  le  déclarer, 
en  le  soustrayant  à l’approvisionnement  , sept  pochées 
de  bled,  tandis  que  le  peuple  en  manquoit , qu’il  étoi  t 
réduit  à une  petite  portion  par  jour , que  les  ar- 
rêtés ont  contraint  tous  les  citoyens  des  campagnes 
à réduire  leurs  provisions , et  que  nul  n’en  pou-r 


vdit  avoir  ; il  prenoit  du  pain  chez  le  boulanger, 
gardoit  son  bled  caché  , c’est  ce  qu’indique  un©  péti- 
tion de  son  père  , déposée  à la  municipalité  , 
dans  laquelle  il  prétexte  qu’il  alla  reposer  chez 
lui,  lorsqu’il  craignoit  l'invasio  i des  rébelles.  Mais, 
le  dépôt  devoit  être  déclaré  , le  fut-il  ? il  devoit 
le  comprendre  dans  les  apports  pour  les  npprovi- 
^ionnemens  , au  l i et  de  le  garder  et  de  s’approvi- 
sionner. 

Meunier  Badger,  nouveau  membre  du  comité  , éloit 
gendre  de  Babger , anglais  ; la  déclaration  romi.se  par 
des  gardes  nationaux  aux  agens  du  comité  , du  9 Ger- 
minal , porte  qu’il  a voulu  gagner  les  grenadiers  et 
chasseurs  à la  Vendée  , qui  ont  refusé  de  lui  obéir;, 
il  est  de  notoriété  qu’il  fut  à la  Vendée  sans  y être 
appelé  et  sans  passeport , ce  qui  rend  le  fait  à soup- 
çon ; les  agens  du  comité  ont  saisi  chez  lui  une  épée 
couverte  de  fleurs  de  lys  , il  existe  des  preuves  qu’à 
la  Vendée  il  étoit  signalé . d’un  pompon  blanc:  les 
agens  du  comité  ont  découvert  des  trous  profonds  en 
terre  où  étoient  cachés  des  boulets  de  canon  , dont 
est  fait  mention  à l’article  de  cet  approvisionnement 
pour  les  rébelles  ; qu’il  avoit  soustrait  à la  réquisi- 
tion des  officiers  militaires  , et  d’après  les  proclama- 
tions et  réquisitions  désignées  dans  les  déclarations  du 
commandant  et  officiers  de  la  place  , énoncées  au  procès-- 
verbal des  commissaires  du  district  , du  1 1 Germinal  , 
et  ne  pouvoit  les  garder  sous  prétexte  d’en  cb. argen- 
tine machine  de  calandre  , ce  qui  se  pouvoit  faire^ 
avec  des  pierres  ou  du  sable  ; tin  acte  constate  qu’il, 
en  devoit  avoir  plusieurs  milliers  , et  il  n’y  en  avoit 
plus  que  1,780,  sans  qu’il  ait  justifié  leur  emploi..;  Içÿ  , 
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conspirateurs  avoient  manœuvré  , d’après  cette  décou-i 
verte  un  procès-verbal , portant  que  les  boulets  étoient 
de  48  , afin  de  les  présenter  inutiles  ; mais  ce  procès- 
verbal  fut  fait  avant  qu’ils  fussent  arrachés  des  trous 
sous  la  terre  , et  leur  calibre  et  quantité  ne  furent 
certains  que  d’après  le  reçu  du  commandant  de  l’ar- 
senal , qui  constate  au  contraire  qu’il  y en  avoit  195  de 
différens  petits  calibres  , etle  surplus  au-dessous  de  33 
livres  y ce  qui  présente  des  doutes , c’est  qu’expulsé  de  la 
V endée  par  les  désagrémens  qu’il  éprouva  , il  revint  à 
Tours  sans  passe-port  , et  ensuite  en  prit  un  pour 
les  environs  de  la  Vendée  où  il  resta  pendant  les  suc- 
cès des  rébelles  , ce  passe-port  est  dans  les  papiers 
saisis  chez  lui  : une  pétition  des  ouvriers  , suivie  du 
renvoi  , par  le  district  et  le  département  , à la  mu- 
nicipalité ; et  d’une  délibération  du  21  août  1793,  à 
l’époque  de  l’approche  des  rébelles,  indique  que  je 
fus  obligé  , comme  procureur  de  la  commune  à faire 
cesser  leurs  plaintes  sur  le  refus  de  les  faire  servir 
de  la  çalandre  , ce  qui  entraînoit  un  violent  mur- 
mure ; sa  déclaration  , insérée  au  procès-verbal  du  g 
Germinal,  que  craignant  d’être  arrêté,  il  avoit  trié 
ses  papiers,  jette  sans  doute  un  grand  soupçon,  plus 
que  déterminé  par  la  découverte  que  l’on  a fait 
d’une  lettre  de  Rouhière  relative  à Baubierre  , dé- 
tenu comme  conspirateur  , d’une  autre  qui  l’invite 
chez  la  femme  Ladroitiere,  désignée  suspecte  par  la 
section  de  la  Riche  , et  du  tableau  de  la  section  qui 
la  désignoit  aussi  trouvé  chez  lui , qu’il  ne  devoit  pa® 
déplacer  du  comité  ; par  la  découverte  d’une  lettre  de 
Badger , son  beau-frère  , venant  d’Angleterre  , par  la- 
quelle il  l’iîiyite  de  lui  donner  des  nouvelles  de  la 


( 4i-  ) 

France  , par  l’adresse  ordinaire  , telle  est  l’expression 
positive  , eouslignée  par  moi  , en  sa  présence  et  celle 
des  agens  du  comité  ; ce  mystère  mis  pour  l’adresse 
peut  se  rapporter  à de  grandes  suites  , lorsqu'il  est 
facile  de  prouver  qu’il  étoit  lié  . avec  un  Hollandais 
nommé  Isibert  , parent  du  statouder  , qui  étoit  aussi 
du  comité  révolutionnaire  de  Ste.  Maure  , dont  une 
lettre  s’est  trouvée  dans  ses  papiers  ; lorsqu’on  réfléchit 
sur  son  intrigue  pour  se  f^îire  nommer  par  le  comité 
révolutionnaire  pour  commissaire  pour  l’examen  des 
lettres  à la  ptfste  , où  sans  doute  il  servoit  le  parti 
conspirateur  ? et  sans  quoi  les.  lettres  de  l’étranger  et 
de  l’ennemi , indiquées  venant  à Tours  , par  le  pro- 
cès-verbal des  commissaires  du  district  , du  12  Ger- 
minal , n’eussent  pu  parvenir.  Mais  ce  qui  caractérise 
sa  conspiration  , c’est  que  ce  fut  chez  son  frère  que 
les  agens  du  comité  ont  trouvé,  la  brochure  contre- 
révolutionnaire  y intitulée  : Leçon  de  l’Angleterre  à 
la  France  • la  correspondance  de  l’accusateur  public 
a informé  le  çomité  de  salut  public  et  de  sûreté  gér 
nerale  , que  Meunier  Badger  avoit comme  président 
du  comité  révolutionnaire  , décacheté  un  paquet  ve  - 
nant du  comité  de  Ste.  Maure  , contenant  des' pièces 
d’une  accusation  pour  délit  contre-révolutionnaire  ; 
que  Meunier  en  a donné  reçu  y et  que  deux  pièces  es- 
sentielles sont  adüérées  ; j’ai  requis  copie  du  reçu 
de  l’acte  qui  analyse  les  pièces  de  la  décision  du 
tribunal  ; elles  sont  déposées  au  bureau  de  la  muni- 
cipalité , et  j’en  avois  des  copies  qui  ont  dû  être 
adressées  avec  mes  pièces.  „ 

Une  autre  preuve  non  équivoque  dérive  du  fait 
suivant  : le  proeès-yerbal  des  commissaires  du  dis- 
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frict,  du  12  Germinal,  constate  les  déclarations  du 
général t du  commandant  delà  place  , et  leur  adju- 
dant, qu’un  espion  des  rebelles  fut  amené  à Tour> 
et  renvoyé  au  représentant  qui  avoit  pour  secrétaire 
Rouhierre  , qui  ne  savent  ce  qu’il  est  devenu  , ni  ce 
qu’il  a pu  déclarer  , n’ayant  été  appelé  à rien  de  re- 
latif, et  cependant  il  ne  se  trouve  chez  aucune  au- 
torité constituée  aucune  suite  relative  ni  aucune  men- 
tion de  son  interrogatoire  , et  copie  des  déclarations 
quil  a faites  , furent  trouvées  cl îez  lui  dans  sa  po- 
che par  les  agents  du  comité,  ce  qui  frit  présumer 
tm  plan  entre  lui  et  Rouhierre  qui  aura  trompé  1» 
représentant,  lequel  Rouhierre  fut  dénoncé  par  le 
représentant  Levasseur  , comme  conspirateur  affidé 
de  Dumourier  , agent  de  l’ex-ministre  Lebrun,  et 
que  le  représentant  a depuis  et  d’après  l’avis  du  re- 
présentant Bellegarde,  chassé  d’avec  lui.  Le  fait  fixe 
l’attention  par  l’importance  des  déclarations.  Le 
mystère  envers  les  chefs  militaires  , le  général  pa- 
triote Bucloseau  , et  la  rumeur  publique  sur  ce  qu’il 
n transpiré  que  cet  espion  qui  ne  fut  mis  dans  au- 
cune maison  d’arrêt  , fut  relâché  , et  reçut  encore 
OOO  livres  de  Rouhierre  ; le  concours  de  toutes  les 
circonstances  rapprochées  , le  tri  de  ses  papiers  , et 
une  r.ote  sur  laquelle  est  écrit  de  sa  main  : noie  de 
ce  qui  m'en  a coûté  pour  les  ports  de  lettres  d’An- 
gleterre et  d’Espagne  , avec  les  calculs  y relatifs  , 
détermine  la  suite  et  l'effet  d’une  conspiration  com- 
binée. 

Le  comité  de  sûreté-générale,  qui  d’abord  avoit  or- 
donné l’arreslation  des  chefs,  nommés  Soreau  , Véron  , 
Çazanac,  Ulriot,  Slaréchal,  Bouet,  Ferrand , Basse-» 
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yeau , Meunier  - Badger , Poirier , Narce  , Billard  , 
Roze , Ber j ou , d’après  l’examen  des  pièces  et  la  lecture 
suivie  pendant  deux  séances  , par  le  représentant  Du- 
barran,  m’ordonna,  par  son  arrêté  du  28  Prairéal , do 
remettre  à l’accusateur  public,  les  pièces  que  j’avoi* 
apportécs  au  comité,  dont  l’examen  avoit  déterminé 
l’arrêté  du  même  jour,  qui  ordonna  la  traduction  à Pari*,v 
de  l’ex-marquise  Laferrière,les  ex-nobles  Baurepaire,  la 
Ribellerie  , Domaine , Fontenaille  , Damboise  , Fleury» 
Javerlae  , femme  Sein,  femme  Le  Bouclier,  Marcombe, 
Auvinet,  Macurtin , Legendre,  père,  Legendre, 
fils,  Guertinde  Blere  ; les  ex -prêtres  Quinquet,  Moi- 
guet , tous  déjà  en  arrestation,  delà  part  des  repré- 
sentant du  peuple  Francastel,  Hens , Iclion  , et  des 
autorités  constituées  des  lieux  encore  dépositaires  des 
ordres  des  représentans  , et  des  pièces  y-relatives , 
dont  j’avois  requis  des  copies.  Les  pièces  ci-dessus 
analysées  ont  expliqué  les  délits  de  l’ex-marquise  La 
Ferrière,  Fleury,  femme  Sein,  femme  Le  Bouclier, 
Marcombe,  Quinquet , Morguet  , comme  correspon- 
dans  des  émigrés  , complices  des  rébelles  , mneurs  de 
séditions  , Beaurepaire  éîoit  condamné  jusqu’à  la 
paix , celles  qui  sont  au  comité  de  Gliinon  et  de 
Tours  et  d’Amboise  , constatent  que  Auvinet  , Ma- 
curtin , Javerlac  , Legendre,  pere  et  Legendre,  fis  , 
Guertin , avoient  des  intelligences  avec  les  rébelles  , 
lés  émigrés.  Le  rapport  fait  précédemment  à la 
convention  nationale  dans  l’affaire  des  patriotes  Ger- 
bouins,  les  pièces  dont  je  m’étois  chargé  de  leur 
part  pour  le  comité  donnoient  le  détail  des  délits 
de  quelques-uns  de  ceux  qui  étoient  en  arrestation, 
déterminèrent  celles  de  Carcan  , Boulet , Hareng  , 


«X-agent  de  l’ex-duc  Pintièvre  ; d’un  autre  côté  ï« 
représentant  Levasseur  avoit  dénoncé  à la  conven- 
tion l’intrigue  de  R.ouhierre  , qui  avoit  mis  en  li° 
fcerté  les  conspirateurs  ; j’cn'  remis  le  tableau  signé 
des  membres  du  comité  révolutionnaire  de  Tours  ? 
que  m’avoit  confié  un  commissaire  du  comité  de  sa- 
lut public,  et  le  comité  ordonna  l’arrestation  secon- 
daire de  Callien  , de  Chinon  , convaincu  pai;  un  pro- 
cès-verbal du  comité  révolutionnaire  de  Chinon , 
de  complicité  avec  les  rébelles  , Torterue  , Dupuy  , 
agent  de  l’émigré  Lebacle  , désigné  par  des  pièces 
trouvées  chez  Meunier  Badger  , et  par  les  dénoncia- 
tions du  citoyen  Tiran  , Roué  , Granger  et  autres  , 
comme  agitateur  et  menacan  des  rébelles  ; Monti- 
gny,  convaincu  d’émission  de  faux  assignats , affidé 
des  émigrés  , dont  la  preuve  existe  au  district  de 
Chinon  et  comité  de  Tours  ;Ia  femme  Boistenant,  mère , 
et  la  fille  Boistenant  correspondantes  de  Boistenant 
émigré.  Le  seul  qui  n’étoit  point  en  arrestation  étoit 
Meunier  de  Rochecorbou  chez  lequel  on  a trouvé 
cette  brochure , Leçon  de  l’Angleterre  , et  cette  mé- 
daille fleurdelisée  avec  l’inscription  vive  le  roi  , 
étoit  dénoncé  pour  délits  coiitre-révolutionnaires  par 
1q  conseil  général  de  sa  commune  ; le  comité  avoit 
aussi  ordonné  l’arrestation  de  la  daube  , et  Ogier  , de 
Nîmes,  Baubierre,  prévenus  par  les  pièces  ci-dessus  , 
mais  ils  étoient  enfui  de  Tours.  L’examen  des  juge- 
mens  de  la  seconde  commission  militaire  avoit  déter- 
miné l’arrestation  de  la  fille  Richard  , femme  Té- 
xier  , Démons,  et  Toürneporte  , de  Chinon , la  lec- 
ture seule  de  ces  jugémenS  ci-dessus  analysés,  suf- 
fis.oit  pour  les  rappeler  à une  révision , la  loi  en  don- 
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aoit  de*  exemples  , et  la  convention  en  avoit  ren- 
voyé de  semblables  au  comité/,  l’acquittement  de  ces 
jugemeiî's  différent  de  celui  rendu  sur  la  déclaration 
d’un  juré  , c’éloit  le  'seul  cas  où  l’acquittement  étoit 
définitif,  les  rapports  du  comité  de  législation  en 
avoient  donné Texemple  , un  procès-verbal  du  11  Ger- 
minal , constatoit  que  sur  le  registre  de  la  municipa- 
lité de  Chinon  ; il  existoit  deux  délibérations  , des  9 
et  19  février  1793  , du  conseil  général  de  la  commune, 
portant  refus  de  délibérer  sur  l’adhésion  à la  mort 
du , tyran  ; le  comité  ordonna  leur  arrestation  , c’étoit 
Maurice  , Richard  , Mingot  , Huet  , Picault  , Bru- 
neau  , Froger  ainé  , Degonne  , Frojet  le  jeune  , 
Lemaître , Massot  , Debourg , Desnoyers  , Clusneau  , 
Chesnoh  , Bagneux  , Pcenault  l’aîné  , Foudebeure  , 
Gaudichon  , Mingot  le  jeune  , Massacri -,  Bruneau  , 
et  Cazenac  breton  , contre  lesquels  la  notoriété  et  des 
preuves  écrites  , enfouies  dans  les  cartons  d’oubli  du 
département,  indiquent  des  faits  de  complicité  avec 
les  rébelles.  Les  pièces  ci-dessus  analysées  , avoienfc 
déterminé  l’arrestation  de  Gourault  , correspondant 
des  détenus  conspirateurs  , et  de  la  femme  du  cons- 
pirateur Cazenac.  En  vous  donnant  le  tableau  des  ar- 
restations dont  le  comité  m’a  chargé  , je  vous  ai  pré- 
senté l’analyse  des  pièces  que  je  lui  ai  remis  et  adressé  , 
et  si  leur  existence  étoit  niée  , il  ne  me  seroit  pas 
difficile  de  vous  la  prouver  , j’ai  un  reçu  de  l’accu- 
sateur public  du  2 Messidor,  dans  lequel  il  est  dit 
qu’il  doit  m’en  fournir  un  état,  et  quelques  soient  les 
moyens  employés  pour' les  reprendre,  je^peux  en 
retrouver  de  semblables,  sur  les  registres  des  autorités 
constituée^  où  elles  sont  déposées  , elles  sont  copiées 
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dans  un  rapport  détaillé  , dont  l’un  fut  adressé  aù 
comité  , l’autre  à l’accusateur  public , et  le  troisième 
est  en  mes  mains  , je  les  ai  cottées  par  liasse,  et  l’énu- 
mération et  détail  en  fut  fait  par  classification  dans  le  ca- 
binet de  l’accusateur  public,  ainsi  que  l’énonce  le  reçu  du 
2-  Messidor  ; à ces  pièces  étoit  joint  un  travail  parti- 
culier sur  les  recherches  encore  à faire , donnant  le 
détail  de  fils  importans  d’une  conspiration  existante  et 
creusant  la  montagne,  copie  en  fut  également  déposée 
au  tribunal  , et  une  ampliation  copiée  par  un  secré-i 
taire  de  la  gendarmerie  , mon  ami , est  déposée  dans 
les  mains  du  représentant  Moyse  Bayle  ; j’informai  d« 
mon  travail  et  de  mes  recherches  des  fils  de  conspi- 
ration , j’en  ai  écrit  à eet  égard  quelque  lettres  aux 
représentai  du  peuple  Elie  Lacoste  , Lavicomterie  , 
membres  du  coinilé. 

Il  est  bien  démontré  qu’il  existoit  une  conspiration 
à Tours,  par  des  actes  authentiques  , décrets  , rap- 
ports , procès-verbaux  , qui  le  constatent  ; ses  effets 
sont  marqués  par  l’analyse  des  pièces  ci-dessus  ; ils 
étaient  d’autant  plus  funestes  à la  sûreté  de  la  répu- 
blique , que  les  conspirateurs  étoient  et  sont  encore 
fonctionnaires  publics  ; rappelez-vous  que  je  vous  ai 
prouvé  comment  aux  tribunaux  l’on  a laissé  impuni 
les  séditions  de  Neuilly,  Montlouis  , l’envoi  d’effets  aux 
émigrés  , les  séditieux  qui  ont  arboré  la  cocarde 
blanche  ; comment  un  juge  de  paix  a favorisé  un  agent 
des  rébelles  ; comment  un  agent  national  du  district  a 
trompé  les  tribunaux  , favorisé  des  coupables  de  dé- 
lits contre-révolutionnaires  à Neuilly,  à Rochecourbon; 
comment  au  district  s’étoit  glissé  un  fayeiiste  provoca- 
teur à la  royauté  ; comment  dans  la  gendarmerie  des 
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«hefsnous  trahissoient  et  ont  avili  le  service  de  la  ré- 
publique par  leurs  propos,  leurs  correspondances  et 
leurs  faits  ; comment  les  chefs  militaires  ont  livré  des 
places  ; comment,  par  la  publicité  de  notre  état  de  dé- 
fense , ils  s’entendoient  avec  les  rébclies  ; commentdans 
l’administration  des  domaines  ? les  émigrés  , les  ré- 
belles y avaient  caisse  et  correspondance  ; comment 
les  ex- prêtres  y fais  oient  de  prosélites  , et  y avoient 
des  complices  des  partisans  des  autels  ; comment  dans 
la  municipalité  on  y conservoit  le  buste  du  tyran  , la 
correspondance  fdes  communes  révoltées  ; comment 
les  lois  du  inaximun  et  des  subsistances  ont-  été  dé- 
tournées ; comment  le  correspondant  de  la  Capet  et 
les  gens  suspects  y étoient  consolés  et  visités  dans 
leurs  prisons;  comment  les  espions,  les  coupables  y 
étoient  soutenus  ; comment  la  seconde  commission 
militaire  a protégé  les  conspirateurs  ; commenl  le  co- 
mité révolutionnaire  étoit  infidèle  ; comment  au  dépar- 
tement on  a , pour  de  l’argent  , mis  en  liberté  les 
chefs  des  rébelles  et  leurs  complices  , soustrait  des 
pièces  de  conspiration , refusé  les  moyens  d’empêcher 
le  passage  de  la  Loire  par  les  rébelles  , de  s’assurer 
des  conciliabules  conspirateurs  ; comment  Leroux  , 
Texier  , Clialmel  , Malcombe  y ont  prostitué  leurs 
fonctions  , et  comment  Vauiivert  nous  a trahi, 
mis  à contribution  , sacrifié  le  sang  , la  liberté  à sa 
vengeance  , et  s’est  enrichi  ên  nous  trahissant  ; enfin  , 
rappelez-vous  comment  les  rébelles  ont  été  protégés, 
approvisionnés  en  argent  , bled  , poudre  , boulets  , 
armes  , et  comment  nous  avons  été  trahis  manquant 
de  tout.  Ces  grands  conspirateurs  et  Idurs  complices 
ne  sont  pas  dans  eette  classe  devrais  sacs -culotte* 
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attaqués  dans  la  société  littéraire  et  clandestine  , repaîr# 
où  ils  méditoient  et  savouroient  le  crime  par  les  clô- 
ture et  suppression*  ? chassés  de  leur  conciliabule  de 
correspondance  par  P arrestation  de  l’ex-marquise  La- 
ferriere  , hélas  ! citoyens  , ils  sont  venus  se  réfugier 
dans  la  société  populaire  qu’ils  avoient  détesté  , mé- 
prisé , contre  laquelle  ils  avoient  même  imprimé  des 
critiques  alors  le  peu  de  patriotes  se  trouvèrent  noyés. 
Là  ; l’intrigue  , le  mensonge  et  les  passions  combat- 
toient  à P envi  les  droits  du  peuple  ; qu’ils  dominoienf 
bientôt  , ils  expulsèrent  les  patriotes  au  nom  du  pa- 
triotisme.; l’on  se  fait  aisément  idée  de  ce  que  pou- 
Voient  faire  tous  ces  grands  coupables  pour  cacher 
leurs  crimes  y ainsi  la  société  ne  devint  composée 
que  de  -fonctionnaires  publics  , qui  tenoient  le  peuple 
en  haleine.  Il  ne  faut  pas  se  tromper  sur  l’esprit 
de  cette  société  , Leroux  , Chalmet  , Texier  , Cour- 
bières  y Ya'ulivert  , Berjou  en  étoient  les  régula- 
teurs ■ Gaultier  , Martin  , Barbier  chirurgien  , Ber- 
ihelot  , Latremhlaye  , Dupré  , Estevou  > étoient  leurs 
altidés  , et  le  surplus  composé  par  des  citoyens  fa- 
ciles , crédules  et  de  bonne  foi  , dominés  par  la 
verge  despotique  de  ces  agitateurs  , étoient  réduits  au 
silence  ; et  la  preuve  de  la  domination,  des  intrigans 
se  trouve  dans  le  rapport  du  comité  de  salut  public  , 
qui  a déterminé  le  décret  qui  a censuré  la  conduite 
des  administrateurs  du  département  envers  les  repré- 
« en  tans  Richard  , Chou-dieu  , Bourbotte  ; dans  le  rap- 
port qui  a. ‘déterminé  la  réintégration  du  comité  ré- 
volutionnaire , par  décret  du  25  Brumaire  ; par  le 
mépris  prononcé  contre  les  dénonciations  qu’ils  avoient 
fait  à la  barre  contre  Richard  et  Chou  dieu  ; par  le 
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rapport  et  dénonciation  du  représentant  Levasseur , de 
la  Sarthe  ; par  les  suppressions  et  épurations  qu’ont  fait 
successivement  les  représentais  Levasseur  , Guimber- 
taud  et  Ichon  ; par  l’esprit  d’insurrection  éclatée lor# 
de  l’arrestation  des  conspirateurs  , tant  par  leurs  pam- 
phlets qui  furent  méprisé  , comme  annonçant  une 
coalition  coupable  , que  par  les  clameurs  où  l’on  ap- 
peloit  la  fureur  , où  Ton  désigiioit  au  massacre  les 
•gens  du  comité  et  l’établissement  d’une  permanence 
tant  chez  eux.  qu’à  la  municipalité  , lors  de  l’exécu- 
tion des  ordres  du  comité  , desquelles  permanences  le 
représentant  Xcîion  ordonna  la  dissolution  ; je  laisse  à 
'réfléchir  sur  l’origine  et  la  cause  d’un  incendie  qui 
eut  lieu  la  nuit  de  la  veille  du  départ  des  détenus 
arrêtés  , et  du  mouvement  qui  n’eut  lieu  que  dans  la 
maison  où  ils  étoient  ; citoyens  , les  intrigans  conspi- 
rateurs ont  été  chassés  de  leur  repaire,  qu’ils  déno- 
moient  société  littéraire  , s’ils  croyent  être  couverts 
par  leurs  masques  d’hypqorisle  , connoissez-lès  donc , 
et  lisez  les  preuves  de  leurs  délits  ; n’ont-ils  pas  as- 
sassin é la  liberté  , en  favorisant  les  rébelles  de  la. 
Vendée  , les  émigrés  et  leurs  complices  ; en  corres- 
pondant avec  eux  ; en  facilitant  et  faisant  leurs  appro- 
visionnemens  en  tous  genres  , en  bled  , armes  , pou- 
dre , boulets  , argent  ; en  nous  livrant  , nous  trahis- 
sant • eh  bien  , s’ils  ont  eu  l’audace  de  rester  chez 
nous  ou  d’y  retourner  , cormoissez-lès  et  ne  soyez 
plus  trompés  ; je  leur  ai  résisté  , j’ai  resté  long-temps 
seul  sur  la  brèche  , j’y  sérois  encore  , et  j’si  fait  mon 
devoir,  j’ai  dénoncé  , combattit  nos  ennemis  ; aujour- 
d'hui qu’ils  se  sont  ralliés  , c’est  nioi  qui  suis  sus- 
pect je  suis  poursuivi  pour  leurs  crimes  , pour  opérer 
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celte  étrange  révolution  , les  plus  factieux  d’entre  eux 
, ont  été  rais  en  avant , ainsi  leurs  dénonciations  rejettées 
par  un  décret  , par  quatre  arrêtés  diffiérens  du  comité 
de  sûreté  générale  , la  conservarion  dans  mes  fonc- 
tions , n’étoient  plus  que  des  armes  émoussées.  Ce 
fut  au  milieu  des  patriotes  à la  séance  des  jacobins  , 
que  vinrent  les  brigands  m’accuser  , et  dans  le  temple 
pur  de  la  Liberté  , ils  déclamèrent  pour  la  cinquième 
fois  leurs  calomnies  concertées  : Cou  thon  les  écouta  et 
me  fit  destituer  , et  le  comité  de  sûreté  générale  or- 
donna mon  arrestation  , et  par  F effet  des  événemens  , 
dans  un  moment  de  confusion  ils  surprirent  l’élar- 
gissement des  conspirateurs  , et  m’ont  chargé  de  leurs 
fers;  ils  m’accusent  d’avoir  insulté  le  signe  de  la  Liberté, 
et  commis  vingt  délits  contre  le  peuple.  Lors  du  dé- 
cretdu  25  Brumaire  qui  rétablit  le  premier  comité  révo- 
lutionnaire , ils  ont  battu  la  caisse  dans  les  rue*  à deux 
reprises  pour  faire  assembler  tous  ceux  quiauroient  con- 
ïioissance  de  quelques  torts  de  ma  part  , et  pendant  la 
nuit  une  commission  s’occupa  de  rédiger  une  dénon- 
ciation contre  moi  , et  le  lendemain  on  déclara  mau- 
vais citoyens  ceux  qui  ne  la  signeroient  pas  ; les  pa- 
triotes n’y  furent  pas  , mais  les  boutiquiers  , les  agio- , 
teur9  , la  vermine  dévoratrice  du  peuple  , crut  trouver 
moyen  de  se  venger  de  mes  poursuites  , et  furent  le* 
co -signataires  affidés  des  conspirateurs. 

On  m’accusa  d’avoir  gardé  , pour  me  l’approprier  , 
un  billet  de  2,000  livres  , appartenant  au  nomme 
la  Radé.  R.  J'ai  ; en  1791  , défendu  les  intérêt*  d’un 
nommé  la  Radé  , et  j’étois  dépositaire  d’une  quittance 
mise  sur  un  billet  qu’il  avoit  souscrit  , je  ne  devois 
remettre  cet  effet  ; qui  n’étoit  qu’une  libération  et  non 


pas  un  titre  cessible  ou  dont  on  peut  trafiquer  , qu’à 
la  Radé  lui-même  ou  son  fondé  de  pouvoir  , et  non 
pas  à sa  femme  séparée  de  biens  d’avec  lui  et  éloignée 
de  lui  ; qui  refusoit  de  me  dire  où  il  étoit. 

De  n’avoir  pas  rendu  des  pièces  à Desro cli es  , fon- 
dé de  pouvoir  de  la  veuve  Métayer  , de  la  Rochelle, 
il.  En  1 702  il  me  proposa  de  vendre  a bas  prix  ces 
pièces  ; ne  connoissant  pas  la  veuve  Métayer  , je  l’en 
lit  informer  par  le  commissaire  national  du  tribunal 
de  la  Rochelle  , je  lui  remis  les  pièces  pour  elle  , ils 
m’en  ont  envoyé  un  reçu  et  des  lettres  de  recon~ 
noissance. 

D’avoir  retenu  une  somme  de  3oô  livres  à Bâillon. 
K.  Il  m’étoit  du  5oo  livres  par  Bâillon  , et  les  3oo  1. 
que  j’avais  reçu  ne  suffisaient  pas.  Un  certificat  du  bu- 
reau de  .conciliation  constate  mes  prétentions  , et  son 
désistement  de  sa  demande. 

D’avoir  fait  faire  mon  extrait  de  mort  à St. -Thomas- 
du-Louvre  , pour  éviter  la  poursuite  de  quelqu’un 
dont  j’avois  suivi  un  intérêt  majeur  en  1790,  il.  Est- 
il  croyable  qu’avec  un  extrait  de  mort  on  puisse  dire  * 
je  vous  parle  et  ce  n’est  pas  moi  , parce  que  je  suis 
mort  ? A ce  ridicule  il  faut  joindre  le  fait , que  je  ne 
sais  point  où  est- St. -Thomas-du  -Louvre  , je  n’y  ai 
point  demeuré  , une  lettre  que  m’écrivit  après  mon 
départ  de  Paris  , mon  client,  détruit  cette  imposture. 

D’avoir  reçu  de  Mornant  fils  , une  somme  de  dix 
livres  pour  un  mémoire  qui  ne  fut  pas  présenté. 
H.  N’écrivant  ni  ne  parlant  jamais  contre  mon  cœur, 
ni  contre  la  vérité  , je  ne  rédigeai  point  de  mémoire, 
et  dix  livres  n’ont  pas  satisfait  à un  examen  de  deux 
jours,  • 
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D’avoir  gardé  1 5o  livres  à une  femme  de  Ëor* 
de  aux  sous  le  prétexte  de  frais.  R.  Cette  citoyenne 
me  chargea  de  poursuivre  son  divorce  , et  me  donna 
pour  avance  ido  livres  ; la  loi  abrogea  les  formes 
et  le  délay  ; je  lui  remis  l’excédent  de  mes  déboursés  ; 
sa  quittance  détruit  cette  imposture. 

D’avoir  exigé  deux  cent  livres  de  Bredif,  cordon- 
nier. R.  L’administTation  du  troisième  bataillon  d’Indr© 
et  Loire  me  chargea  de  reclamer , cette  somme  des  pa- 
reils de  Bredif  , qui  n’avoit  pas  rejoint  son  bataillon  , 
Ters lequel  il  étôit  redevable  d’autant  *,  la  lettre  de  l’ad- 
ministration détruit  tout  équivoque. 

Les  lettres,  billets  , quittances  , ci-dessus  énoncées  , 
font  partie  de  mes  pièces  justificatives  , que  j’avois  re- 
mis au  district , que  les  commissaires  ont  donné  à mon 
substitut , ce  qui  est,  constaté  par  le  procès-verbal , mais 
que  l'on  m’a  refusé  , et  dont  je  puis  prouver  l’existence. 

D.’avoir  pris  sans  droit  une  somme  de  ÎOOO  livres 
du  citoyen  Bicher.  J’étois  cessionnaire  pour  une  por- 
tion dans  tin  marché  ; et  lorsqe’il  fallut  exécuter  un  ju- 
gement que  j’avois  obtenu  avec  mon  associé  , Richer , 
au  lieu  de  livrer  nous  paya  une  somme  dans  laquelle 
j’étols  fondé  ; ce  fait  résulte  des  pièces  quel’on  a remis 
à Richer» 

Aucune  poursuite  n’a  indiqué  les  inculpations,  elles 
n’avoient  pour  objet  que  de  me  perdre  dans  la  con- 
fiance publique. 

D’avoir  reçu  200  livres  de  la  mère  de  Retrif , pour 
ne  pas  condamner  son  fils.  R.  Ce  fait  est  démenti  par 
la  citoyenne  Retrif,  à qui  je  n’ai  jamais  parlé.  Lors- 
que  je  présidois  là  première  commission  militaire , on 
y amena  Retrif  que  l’on  avoit  arrêté  pendant  Pau- 


dience  ; il  s’agissoit  de  reconnoitrc  si  c’éloit  lui , et 
d’exécuter  la  loi  comme  s’élanl  soustrait  à la  dépor- 
tation *,  il  fut  reconnu  , jugé  , et  le  jugement  fut  exé- 
cuté de  suite.  Ces  faits,  cette  circonstance  ne  permet  - 
tent pas  le  moindre  doute. 

D’  avoir,  en  avril  1792,  défendu  au  tribunal  1 ex- 
prêtre  Fournier.  K.  Le  juré  de  jugement  déclara  non- 
constans  les  faits  dont  on  l’accusoit. 

CD’  avoir  , en  1792  , défendu  un  officier  de  vétérans 
de  Lodh.es  , et  correspondu  pour  lui  avec  le  ministre 
de  la  guerre.  R.  Le  juré  de  jugement  déclara  non- 
constans  les  faits  de  l’accusation  : il  vendit  scs  boucles, 
pour  m’en  offrir  le  prix  , je  le  refusai*  Le  ministre  lui 
lit  passer  un  secours , et  me  marqua  de  percevoir  2CÔ  i. 
ce  que  je  n’ai  pas  voulu  faire  pour  ne  pas  diminuer 
ce  dont  il  avoit  besoin  * 

D ’avoir  demandé  li  non-déportation  d’un  prêtre. 
R.  Un  prêtre  que  je  ne  connoissois  pas  iné  fit  consulter 
s’il  étoit  compris  dans  la  déportation  , je  crus  que  non  ; 
cette  question  fut  éclaircie  au  département^  qui  dé- 
cida qu’il  n’y  étoit  pas  sujet  , et  mes  calomniateurs 
m’accusent  de  leur  décision. 

D’avoir  défendu  une  pétition  pour  les  prêtres  au 
tribunal  du  district.  R.  Plusieurs  citoyens  présentèrent 
une  pétition  au  département,  tendante  à ce  qne  les 
prêtres  non-coupables  qu’il  avoit  fait  arrêter  obtinssent 
leur  liberté  , et  ce  , long-temps  avant  la  loi  obliga- 
toire au  serment  5 en  effet  beaucoup  obtinrent  leur  li- 
berté qu’ils  conservent.  Un  jugement  infirma ;la  décision 
de  police  qui , sur  un  prétexte  non -existant  de  réunion, 
avoit  condamné  les  signataires  à l’amende  ; ce  juge- 
ment fut  exécuté  et  non.  dénoncé  , je  ne  puis  l’être. 

D 3. 


D’avoir  défendu  des  séditieux  de  la  commune  de  Pan* 
zoult.  il. Dans  le  cha  Leau  de  l’émigré  Lebacle  l’on  cachoit 
des  bleds  en  quantité  , on  les  transportoit  la  nuit  sur  la 
rivière  de  Vienne  , alors  commençoit  l’approvision- 
nement de  la  Vendée  , le  peuple  manquoit  de  subsis- 
tance , des  malheureux  gens  de  campagne  en  exigèrent 
en  le  payant , la  municipalité  le  distribua  pour  le  prix 
üxé  par  le  fondé  de  pouvoir  de  l’émigré  Lebacle , qui 
se  disoit  marchand  ; sur  la  déclaration  du  juré  , le  tri- 
bunal les  acquitta  : je  me  félicite  encore  de  les  avoir 
défendu. 

D’avoir  défendu  des  séditieux  de  la  commune  de 
Montlouis.  R.  Ceux  que  j'ai  défendu  n’étoient  point 
au  nombre  des  coupables  , le  juré  de  jugement  ne  les 
déclara  point  convaincus. 

D’avoir  en  1791  rejetté  la  cocarde  tricolore  à Blois. 
R.  Cette  dénonciation  ne  fut  ni  écrite  ni  signée  ; un 
nommé  Rochejean  , détenu  comme  suspect,  dit  qu’il 
croyoit  l’avoir  oui  dire , et  encore  il  n'osa  l’afiirmer  ; 
si  cela  eut  été  on  devoit  m’arrêter  , si  c’est  un  pro- 
pos d’aristocrate  il  n’est  pas  croyable  : mais  encore  ;er 
défie  que  l’on  puisse  prouver  m’avoir  vu  à Blois  en  1791. 

D’avoir  dit  à Malcombe  qu’il  ne  devoit  pas  porter 
l’habit  d’uniforme.  R.  Malcombe  , ci-dessus  désigné 
comme  conspirateur  , avoit  refusé  de  servir  dans  la 
garde  nationale  et  d’en  porter  l’habit;  je  le  rencontrai 
à Amboise  , je  lui  dis  qu’il  singeoit  le  patriotisme. 

Ces  dénonciations  furent  rejettées  comme  elles  dé- 
voient l’être  , le  décret  qui  m'a  voit  rétabli  fut  main- 
tenu, ce  fut  après  que  le  comité  de  sûreté  générale  eut 
brisé  des  fers  que  les  conspirateurs  m’avoient  fait  por- 
ter pendant  67  jours  , et  encore  pendant  que  j’étois 
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auprès  du  comité  , qu’ils  eurent  recours  à la  calom- 
nie pour  m’assassiner  au  nom  d«  la  loi  , n’ayant  pu  le 
faire  par  le  poison,  le  fer  et  le  feu , qu’ils avoicnt  em- 
ployé contre  moi  ; et  par  un  assemblage  de  canaux  aussi 
impurs  qu’obcènes  , ils  firent  découler  leurs  imposa 
tures  , ils  établirent  une  commission  chargée  de  réunir 
des  pièces  contre  moi  ; les  membres  étoient  les  Clial- 
mel , les  Leroux  , les  Texier  , les  Yolivez  , ils  diri- 
gèrent des  dénonciations  , et  après  s’être  assuré  de  leurs 
complices  ils  remirent  les  pièces  au  comité  de  Tours  ; 
le  porteur  fut  Gaultier  Martin  , qui  craignoit  aussi  lui 
la  punition  de  son  délit  , pour  avoir  , par  un  rap- 
port infidèle  , trompé  la  nation  , en  favorisant  une 
usurpation  de  18  arpens  de  domaines  , dont  la  preuve 
existe  à la  municipalité  de  Ste.  Radegonde  , etd^ns  dc9 
pièces  déposées  au  bureau  de  sûreté  de  la  munici- 
palité à Todts  ; la  section  reconnut  que  si  leprs,  faus- 
saires complices  seprésentoient  comme  dénonciateurs , 
le  poids  de  leur  déposition  diminueroifc  , et  Gaultier 
Martin  les  désigna  ; le  comité  de  Tours  les  manda, 
La  première  est  une  ex-capucine  , qui  m’accusa  de 
lui  avoir  dit,  en  1792,  que  si  j’avmis  défendu  Cap  et 
je  l’aurois  rendu  blanc  comme  neige  ; cette  inculpation, 
mensongère  se  détruit  à la  seule  présentation  , Capet 
fut  jugé  en  1793  , et  je  ne  pouvois  parler  de  sa  dé- 
fence  , en  1792  , qui  n’eut  lieu  qu’en  1 790  , u-n  propos 
antérieur  à son  jugement  , et  a la  discution , n’a  pu 
être  en  sa  faveur,  mais  si  l’on  juge  la  valeur  d’une  dé- 
position par  la  qualité  du  témoin , le  fait  contradictoire 
avec  ma  conduite  ne  subsistera  pas  quand  il  . est  dé- 
montré que  cette  ex-capucine,  étoit  une  fanatique, 
hypocrite  en. révolution.  Il  y a dans  mes  pièces  jus- 
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tificâiires  copie  d’une  délibération  du  conseil  de  la 
commune  , qui  me  donne  acte  de  mon  opposition  à 
son  certificat  de  civisme  , fondée  sur  ce  que  malgré 
la  loi  elle  conservoit  son  costume  de  religieuse  , et 
qu’elle  alloit  nocturnement  dans  des  conciliabules 
d’aristocrates  , fait  qu’elle  n’osa  pas  nier  , aussi  en 
haine  de  mon  exactitude  elle  n’a  pas  hésité  à se  réunir 
aux  conspirateurs  pour  se  venger  de  moi  un  an 
après  ; la  veuve  Coudreux  dénonce  le  même  fait , elle 
n’a  pas  dédaigné  de  dire  qu’elle  m’envouloit,  qu'elle 
me  perdroit  pour  se  venger  de  moi  ; les  motifs  de  sa 
haine  étoit  le  mépris  que  j’avois  fait  de  ses  sollicita- 
tions pour  l’ex-prêtre  Quinquet  à qui  j’ai  fait  refuser 
un  certificat  de  civisme  , la  restitution  de  quelques 
effets  qu’elle  m’avoit  pris  , le  dédain  que  je  portai 
contre  l’offre  de  sa  main  et  d’une  somme  de  12,000 
qu’elle  avoit  détournée  à son  profit , non -compris  dans 
son  inventaire  ; ayant  en  horreur  cette  infidélité  ; sa- 
chant les  malheurs  qu’elle  avoit  appelés  sur  son  mari  , 
à la  porte  duquel  les  enfans  avoient  quelquefois  ap- 
porté des  cornes  de  bœuf  en  dérision  de  la  débauche 
publique  qu’elle  tenoit  avec  un  frère  capucin  et  un  au- 
bergiste ; ce  sont-là  les  deux  personnages  dont  la  ma- 
lignité , le  mensonge , servirent  les  projets  des  cons- 
pirateurs , à qui  ils  éfoient  attachés  ; elles  ajoutèrent 
que  j’avois  prétendu  , également  en  1792  , qu’il  y avoit 
à la  convention  des  sanguinaires  qui  n’étoient  contens 
que  lorsqu’ils  voyoient  des  têtes  sur  l’échafaud  , mais 
en  1792  le  tribunal  révolutionnaire  n’avoit  point  été 
établi  , le  sang  a coulé  le  2 septembre  et  à la  trans- 
lation d’Orléans , à Nîmes  et  au  Ghamp-de-IVIars  : les  évè- 
* 

nemens  qui  ensanglantent  encore  le  souvenir  iront  été 
et  ne  sont  admis  par  aucun  patriote  sincère  ; en 
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le  sang  ne  coula  sur  l’échafaud  que  vers  la  finde  Tannée* 
s’il  est  consacré  par  des  décrets  qu’une  faction  detyrass 
l’ont  répandu  profusément  on  n’en  pourroit  faire  raa 
crime  , mais  Tidée  du  mensonge  de  ces  personnage» 
est  un  crime  qualifié  par  l’invraisemblance  et  la  con- 
tradiction qu’il  présente.  La  cabale  lit  déposer  un 
de  8 ans  , qui  en  mil  sept  cent  quatre-yiiigt-dôuae 
n’en  avoit  que  6.  ce  qui  achève  de  s’en  convaincre,  c’-es t 
l’examen  delà  suite  de  la  déclaration  de  cette  veuve  Crcr*- 
dreiyt , elle  dit  que  le  29  septembre  179^  , je  lutài 
tenu  des  propos  peu  civiques  , mais  le  29  septembs» 
1793  , j’étois  à Paris  , la  commune  manquoit  de  sub- 
sistance , et  je  fus  à Paris  en  solliciter  ; en  effet  j’ea 
obtins  12,000  quintaux  -,  la  preuve  de  cet  alibi  .con- 
siste dans  le  passeport  que  j’obtins  pour  mon  voyage» 
les  visa  de  Blois  , d’Orléans  , et  de  la  section  Lepel- 
lelier , antérieur  et  postérieur  au  29  septembre , l’ad- 
mission que  j’eus  pour  en  faire  1-a  demande  , du  2$ 
septembre  ; les  deux  pièces  sont  jointes  à celles  jus- 
tificatives ; on  pourroit  y joindre  le  témoignage  d’ira® 
délibération  des  jacobins,  du  2S  ou  27  septembre  , qui 
nomma  des  commissaires  pour  m’accompagner  che? le 
ministre  , et  celui  du  représentant Champign i Clément, 
qui  vint  avec  moi.  Au  caractère  de  haine  et  d’in- 
vraisemblance se  réunit  la  .preuve  du  faux  qni  doit 
faire  rejetter  toute  croyance  en  cette  calomniatrice» 
Aubin,  son  ami,  vient  aussi  apporter  son  ''mensonge  ; 
il  dit  qu’en  1792  , le  11  novembre  , j’etois  sur  un 
chemin  où  il  passoit  avec  la  veuve  Coudreux  , .que 
quelqu’un  chantant  une  chanson  patriotique  , -il  we 
dit  : vous 'témoignez ‘de  l’humeur  , c’est  une  ch  anses 
pour  la  nation  , que  je  lui  répoüis  : je  m’eiuf.  . . bien  - 
la  preuve  qu’il  a menti,  c’est  que  j’étois  alors  avec  .la 
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citoyenne  Hue  , dit  Lapierre , qui  y fut  aussi  enten- 
due  , mais  sa  délicatesse  et  sa  pureté  l’ont  éloignée  de 
semblable  imputation.  Pour  se  faire  une  idée  de  cette 
nouvelle  imposture  , il  faut  se  rappeler  que  Aubin  , 
banqueroutier  frauduleux  , dont  la  femme  a péri  dans 
les  effets  de  ses  cruautés  , m’en  vouloit  parce  que 
pavois  dirigé  contre  lui  la  réclamation  d’une  famille 
honnête  dont  il  avait  caché  une  fille  qu’il  abusa  chez 
lui  , l’ayant  soustraite  aux  recherches  de  ses  pareils , 
que  je  fis  sortir  , et  à qui  je  l’ai  fait  payer  une  som- 
me de  1,000  livres  ; mais  ce  qui  détruit  toute  l’idée 
de  confiance  , c’est  que  Aubin  , aristocrate  connu  , 
causa  beaucoup  de  troubles  à l’assemblée  des  jeunes 
gens  , et  signa  un  arrêté  liberticide  en  opposition  à 
la  loi , en  exécution  d’un  arrêté  du  comité  départe- 
mental , du  mois  d’avril  1793  , je  le  mis  en  arresta- 
tion , une  liste  de  gens  suspects  que  le  comité  m’avoit 
donné  , la  désigne  comme  homme  à surveiller  cette 
même  liste,  est  dans  mes  pièces  justificatives,  on 
conçoit  aisément  que  Aubin  démenti  par  le  silence 
de  la  citoyenne  Lapierre  , a cherché  à se  venger 
par  une  imposture  , et  comme  ennemi  de  la  chose 
publique,  a servi  ses  complices,  excroc,  barbare 
mari , conspirateur  , immoral  , voilà  le  nouveau  per- 
sonnage que  l’on  produit  ; on  sa  voit  qu’il  ne  pou- 
Voit  mériter  de  confiance  , et  ce  fut  par  une  scé- 
lérates «e  indigne  que  l’on  chercha  à consolider  sort 
mensonge  ; on  profita  d’un  intervalle  qui  se  trou- 
voit  sur  le  registre  entre  la  signature  de  la  femme 
Coudreux  , et  on  y ajouta  cette  calomnie,  ce  que 
constate  la  différence  de  l’écriture  plus  fine,  le  ren- 
voi et  l’interligne  du  mot  nation  mis  après  coup 
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ce  que  j’ai  fait  remarquer  sur  le  registre  à un  agent 
du  comité  de  sûreté  générale  , et  a un  autre  citoyen 
qui  étoit  avec  lui.  Le  faux,  l’alibi,  la  contradiction  , 
l’infidélité  , l’impureté  des  témpins  sont  des  moyens 
qui  combattent. 

Desrivaux  dénonce  que  je  lai  ai  dit  à l’époque 
de  la  Vendée  , le  nombre  des  mécontens  est  bien 
grand  pour  que  la  république  se  soutienne  ; ce  pro- 
pos dont  je  ne  me  rappelle  pas  , aeroit  plutôt  la 
crainte  des  raalveillans  qu’une  malveillance  ; il  ne 
fut  accompagné  d’aucune  réflexion  contre  la  révo-< 
lution,  et  ne  peut  m’être  reproché  comme  un  délit, 
à moi , qui  à cette  époque  étois  le  seul  chargé  de  l’ar- 
restation des  conspirateurs  , et  qui  , malgré  l’approche 
des  rebelles  , présidois  une  commission  militaire  révo- 
lutionnaire , et  faisois  tomber  les  têtes  coupables. 

Hervé  ; marchand , que  j’ài  saisi  pour  fausses  aulnes , 
me  dénonce  comme  lui  ayant  dit  les  derniers  jours  de 
Ventôse  , en  parlant  d’une  église,  depuis  long-temps 
on  a dit  ici  des  mensonges,  mais  j’y  dirai  des  vérités; 
qu’il  me  répondit  cette  église  nous  sert  de  magasin  à 
fourrage  , on  veut  la  prendre  pour  un  atelier  de  sal- 
pêtrerie;  que  je  lui  répondis  cela  se  verra;  sans  doute 
on  n’apperçoit  dans  ce  propos  rien  de  suspect , seule- 
ment l’envie  de  dénoncer  ; mais  il  cita  Deschamps  qui 
fut  mandé  ; mais  l’on  se  donna  bien  de  garde  d’écrire 
sa  déposition  , parce  qu’elle  exprimoit  mon  patrio- 
tisme. 

Brosseau  et  sa  femme  dénoncent  que  je  leur  ai  tenu, 
un  propos  contre  les  jacobins  , d’abord  ils  ne  citent 
point  d’époque , ce  qui  établit  un  équivoque;  ensuite, 
ce  qui  fait  comprendre  que  ce  n’étoit  pas  contre  la 


société  des  jacobins  , c’est  qu’ils  disent  qoe  je  parlois 
du  temps  des  gaules,  la  société  n’exisioit  pas  alors  , et 
c’est  une  absurdité  que  cette  imputation,  ; comme  il 
falioit  colorer  une  dénonciation,  là  femme  dit  que  je 
répondis  : l’on  suit  la  même  marche  ; cette  imputation 
qui  ne  présente  aucun  objet  de  conversation  relative 
au  gouvernement  , ne  peut  m’être  objectée  ; mais  la  vé= 
rité  me  la  fait  démentir  , et  pour  détruire  jusqu’au 
soupçon  , je  dois  observer  que  cette  inculpation  pré-? 
sente  de  la  difficulté  à concevoir , mais  que  l’on  apper- 
çoifc  une  intention  inal  dirigée  contre  moi  ; ce  sont 
encore  de  ces  canaux  ordnriers  d’où  l’on  fait  découler  le 
mensonge.  La  femme  Brosseau  vit  publiquement  avec 
un  nommé  Carreau,  officier  municipal  destitué,  qui 
par  son  inconduite,  a rendu  sa  femme  si  malheureuse  , 
qu’elle  en  a perdu  l’esprit.  Brosseau,  aussi  lâche  qu’im- 
pur , voit  froidement  exister  ce  commerce  honteux 
depuis  plusieurs  années , ce  sont  ces  deux  êtres  immo- 
raux qui  m’accusent  ; mais  ils  avoient  l’intention  de 
se  venger  d’une’ opposition  «que  j’avois  élevée  contre  la 
délivrance  d’un  certificat  de  civisme  pour  un  de  leur 
parent , d’une  poursuite  que  j’avois  exercé  contre  eux, 
ayant  saisi  chez  eux  une  quantité  de  provisions  que 
les  riches  et  les  égoïstes  y faisoient  receler  dans  un 
temps  où  le  peuple  manquoit  de  tout  ; ce  fait  est  prpuvé 
par  le  jugement  qui  est  dans  mes  pièces  justificatives  , 
d’après  cela  on  dira  que  ce  sont  des  ennemis  du  peuple , 
vils  partisans  des  riches  égoïstes  qui  ont  servi  leur 
cause , et  que  cette  imposture  contrariée  par  elle-même , 
n’avoit  d’autre  but  que  d’éloigner  le  secours  qu’un  pa- 
triote a droit  d’attendre  des  jacobins  , et  qtfe  j’avois 
reçu  d’eux  ; comme  l’on  voit.,  le  plan  d’oppression  étoit 
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astucieusement  concerté.  La  femme  Brosseau  crioit  un 
jour  : nous  lui  couperons  la  tête  , il  ne  fera  plus  la 
police. 

La  citoyenne  Jacquet  résista  long-temps  aux  me- 
naces du  comité  , obligée  cependant  de  signer  une 
dénonciation  pour  les  éviter,  elle  s’opposa  à ce  que 
l’on  mit  en  son  nom  des  faits  qu’elle  11e  savoit  pas  j elle 
dit  que  je  lui  ai  tenu  des  propos  dont  elle  ne  se  rap~ 
pelle  pas. 

La  citoj'enUe  Rosalie',  ex-capucine  , mandée  au  cc* 
mité  , 3^  rencontra  la  veuve  Coudreux  et  sa  faction  ; mais 
elle  dénia  c©  qu’elle  voulut  lui  faire  dire  , et  lui  fit  re- 
proche de  ses  mouvemens  de  passion  , elle  dit  seule- 
ment que  je  lui  avois  dit  en  conversation  , si  la  contre- 
révolution  avoit  lieu  , les  religieuses  qui  ont  fait  le 
serment , ne  seront  pas  payées  ; ce  propos  ne  présente 
que  l’invitation  de  soutenir  la  révolution,  et  le  dan- 
ger de  la  contrç- ré  voliition  , pour  elle  qui  avoit  fait  1$ 
serment,  déchiré  sa  guimpe  la  première,  et  qui  de 
bonne  foi,  dans  la  révolution,  méprisoit  hautement 
les  hypocrites  , elle  ne  céda  point  aux  contraintes  dont 
on  la  menacoit  pour  déposer  contre  moi  , et  l’on  n’é- 
crivit pas  ce  qu'elle  ainsi  que  la  citoyenne  Jacquet , 
avoienî  dit  à mon  avantage. 

On  ne  se  borna  pas  à ces  infidélités  , on  supprima 
et  on  n’envoya  pas  la  déclaration  du  citoyen  Bazange  , 
liégeois. 

Fey  dénonce  que  la  citoyenne  Cbaudesais  lui  a dit 
quelle  a oui  dire  qu’une  ex-religieuse  a dit  qu’elle  avoit 
entendu  dire  que  j’avois  dit  à l’époque  de  l’affaire  du 
Hans  , je  suis^bienaise  d’être  procureur  de  la  commune  3 
je  donnerai  les  clefs  de  la  ville  ; ce  qui  repousse  cett* 
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atrocité  , c’est  que  Tours  ne  ferme  point  à clef  ; ce  qui 
détruit  tout  soupçon  , c’est  que  , à cette  époque  , ce  fut 
moi  qui , de  concert  avec  le  général  Du  clozeau  , mit 
sur  pied  toute  la  force  armée  ; parcourant  les  rangs  , 
les  pelotons,  animant  le  courage,  et  faisois  jurer  de 
mourir  plutôt  que  de  céder  ; le  général  Duclozeau  fut 
aussi  lui,  persécuté  par  les  factieux  qui,  pour  livrer 
Tours , 'avoient  imaginé  de  faire  sortir  la  garde  na- 
tionale de  l’autre  côté  du  pont , où  ils  eussent  pu  être 
cerné  dans  une  vallée,  il  s’y  opposa,  et  nous  les  dé- 
jouâmes ensemble  ; à cette  conduite  contradictoire , à 
cette  imputation , il  faut  ajouter  la  réflexion  que  c’est 
un  oui  dire  d’un  autre  oui  dire , qui  ne  présente  rien 
de  certain  3 mais  Fey  clierclioit  à se  venger  des  re- 
cherches que  j’avois  fait  contre  lui  , pour  avom  abus© 
une  enfant  de  treize  ans  qu’il  infecta  d’une  maladie 
honteuse  3 d’une  poursuite  faite  contre  lui  et  l’éta* 
pier  de  Loches  au  tribunal  du  commerce  , où  je  dé- 
jouai le  complot  qu’ils  avoient  fait  de  priver  l’éla- 
pier  de  tout  le  fourage  , en  lui  défendant  et  gagnant 
son  procès  ; du  mépris  dont  j’avois  couvert  les  offres 
qu’il  m’a  fait  d’une  somme  de  600  livres  d’abord  , 
et  de  6000  livres  au-dessus  , pour  lui  signer  , après 
le  délai  de  la  loi , un  marché  de  fourage  dans  le  nom 
d’un  approvisionnement , ce  que  je  rejettai  3 d’une 
poursuite  à la  police  municipale  , pour  faire  cesser 
un  danger  dont  le  jugement  est  dans  mes  pièces  jus- 
tificatives : à ces  moyens  qui  détruisent  cette  odieuse 
calomnie  , se  réunit  la  preuve  de  l’injustice  du  co- 
mité révolutionnaire  , qui  après  avoir  interrogé  la 
citoyenne  Cliandesais,  qui  fermement  démentit  cette 
imposture , ne  mit  point  par  écrit  sa  réponse , afin 


que  je  sois  privé  de  la  justification  ; il  n’exisle  rien 
déposé  de  sa  part,  et  certes,  le  comité  coupable  de 
cette  infidélité,  le  feroit  encore  autant,  s’il  disoüt 
qu'il  a obmis  de  la  faire  venir  ; cette  obmission  seroit 
plus  qu’une  inexactitude. 

La  faction  appelle  aussi  la  réunion  des  boulangers  . 
ils  vouloient  se  venger  de  ma  surveillance,  qu’attes- 
tent les  registres  de  police  et  de  délibération  ; je  n’a- 
vois  pas  succombé  sous  leurs  attentats  du  poison  , des 
violences  , du  fer  et  du  feu  , qu’ils  avoient  dirigé 
contre  moi  , j’avois  résisté  à leur  séduction  et  dé- 
daigné leurs  offres  de  1200  livres  par  an  et  ma  provi- 
sion ; j’avois  dénoncé  par  un  écrit  imprimé,  leursoffres, 
et  ils  voulurent  s’assurer  de  moi  par  une  calomnie 
lapins  noire.  Une  lettre  infâme  combinée  par  le 
conspirateur  Maîcombe  fut  copiée  par  la  fille  Guérin  , 
sa  cousine  germaine  , Guérin  son  père  , qui  fut  bou- 
langer, et  qui  m’a  voit  fait  les  offres  de  leur  part  , 
la  porta  chez  Busquet  , boulanger  , que  j’ai  pris  en 
contravention  à la  loi  sur  les  subsistances  et  le  ma- 
ximum , d’après  la  dénonciation  du  citoyeii  Chariou  ; 
elle  étoit  adressée  au  président  de  cette  société  , où 
la  faction  s’étoit  établie  ; elle  fut  remise  aû  conspira- 
teur Meunier  Badger  , chez  lequel  elle  se  trouva 
lors  de  son  arrestation  , ainsi  qu’il  est  constaté  au 
procès-verbal,  elle  est  paraphée  de  lui;  Busquet  va 
au  comité  , et  dénonce  celte  même  lettre , en  avouant 
qu’elle  avoit  été  lue  chez  lui.  La  fille  Guérin  , son 
père  et  sa  mère  viennent  au  comité  , et  me  dénoncent 
comme  ils  l’avoient  fait  dans  le  complot  de  la  lettre 
comme  ayant  à un  dîner  en  campagne  le  juin 
1792,  dit  en  parlant  d’un  bonnet  rouge,  que  c’éioiî  , 
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I©  signe  dtr  meurtre  et  du  carnage,  que  je  ne  îe  por- 
tenais  pas. 

ït  est  absolument  faux  que  ce  soit  le  24  juin  que 
ce  diner  eut  lieu.  La  déclaration  d«  Bontemps  et  une 
autre  corirarient  cette  époque  II  dit  que  e’étoit  vers 
la  mi- juin  : la  différence  du  1 5 au  24  est  d’un  tiers, 
et  prouve  que  c’est  avec  une  expression  insidieuse 
qu’ils  ont  fixé  le  24,  pour  avoir  occasion  de  prétextes 
des  événement  du2ü.  Le  silence  qu’a  tenu  la  citoyenne 
Fayol  sur  les  particularités  , décèle  également  leur 
malignité.  Le  silence  de  Bontemps  sur  l’événement  du 
30  juin  en  donne  cette  idée;  ainsi  ce  fut  donc  deux 
ans  après , et  par  un  complot  affreux  que  l’on  échafaud© 
une  dénonciation  concertée;  ainsi  le  propos  isolé  de 
l’événementdu  20  juin  etantérieur,  tout  faux  qu’il  est, 
ne  présenteroit  aucune  gravité  ; alors  rien  n’avoit  pré- 
senté le  bonnet  rouge  comme  le  signe  de  la  liberté  ; et 
une  expression  contre  le  prétexte  de  le  porter  et  î© 
ralliement  ne  seroit  pas  plus  un  crime  que  ne  le  fut  la 
lettre  du  ministre  , la  lettre  de  la  municipalité  de  Paris^ 
la  délibération  des  jacobins  qui  se  sont  expliqués  sur  le 
ralliement  de  ceux  qui  prétextoient  de  porter  le  bonnet 
rouge  ; mais  ce  qui  prouve  le  caractère  du  faux,  c’est 
non  seulement  le  silence  et  la  différence  des  autres  dé- 
clarations , ce  qui  prouve  que  ce  n’étoit  pas  le  signe  de 
la  liberté  ni  la  liberté  que  ce  propos  auroit  concerné  p 
c’est  qu’ils  ajoutent  que  sur  l’observation  que  c’étoit  le 
bonnet  de  la  liberté,  je  ne  répondis  rien  : d’après  cela 
ce  n’eut  point  été  contre  îe  bonnet;  mais  le  prétexte 
de  le  porter  et  un  signe  de  ralliement  que  sq  présente- 
roit leur  accusation;  mais  encore  c’est  que  jamais  îô/ 
bonnet  rouge  ne  fut  par  sa  présentation  ou  son  admis- 
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ôîon , suivi  de  l’effusion  du  sang.  Le  propos  est  con- 
trouvé  et  on  est  convaincu  qu’il  fut  inventé  par  l’idée 
la  plus  noire  j mais  encore  ce  propos  porté  à une  date 
antérieure  à l’admission  de  cet  emblème  delà  liberté 
et  non  postérieure  a la  reconnoissance  qu’en  eut  fait 
l’assemblée  nationale  , n’est  point  une  injure  ni  une 
insulte  à la  liberté.  Les  calomniateurs  questionnés  ré- 
jpondoient  à ceux  qui  leur  en  parloient  , que  ce  bonnet 
étoit  a la  boutonnière  de  Fayol  ; et  dans  la  lettre  et 
leur  déclaration  , tantôt  le  bonnet  fut  mis  sur  la  table  , 
tantôt  il  étoit  sur  la  cheminée  , tantôt  il  étoit  sur  la  têt© 
de  l’ex-prêtre  Faucillon,  tantôt  sur  une  caraffe.  Ces 
différentes  transpositions  indiquent  bien  les  vacillations 
qui  suivent  le  mensonge  ; un  bonnet  mis  à la  bouton- 
nière pou^oit-il  se  tenir  sur  une  caraffe,  pouvoit-il  se 
mettre  sur  la  tête  ; l’ex-prêtre  Faucillon  , réfractaire, 
l’eut-il  mis  sur  sa  tête , et  pourquoi  changeoit  - il  si 
souvent  de  place  ; en  un  mot  c’est  une  collection 
d’inconséquence  et  d’absurdités  ; mais  encore  ce  bonnet 
ronge  qui  ne  fut  adopté  comme  signe  que  long-temps 
après  l’époque  de  la  date  de  la  dénonciation , que 
l’assemblée  nationale  n’avoit  admis,  et  que  l’on  n5a  porté 
qu’après  , ne  put  pas  être  insulté  avant.  On  ajoute  que 
je  dis  quele  serment  d’avocat  tenoit  à la  royauté  ; cette 
inculpation  se  détruit  parla  nature  du  serment  d‘ avo- 
cat , et  bientôt  le  faux  et  la  malignité  se  dévoilent  lors- 
qu’on réfléchit  qu’au  mois  de  juin  il  n’étoit  pas  ques- 
tion d’abolir  là  royauté.  Le  serment  d’avocat  n’étoit 
relatif  qu’aux  statuts  de  cette  profession,  qui  plus  que 
toute  autre  étoit  pour  la  liberté  : jamais  la  rovauîé 
n’eut  de  rapports  avec  elle.  Ils  continuent  par  dira  que 
j’avoisfait  un  serment ; que  je  n’en  ferois  pas  deux  • 
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çnais  à la  mi-juin  il  n’étoit  pas  question  <Pun  serment 
pour  les  citoyens  , et  cptte  accusation  porte  avec  elle 
Podieux  du  mensonge  ; d’erreurs  en  erreurs  et  de 
mensonges  en  impostures,  ils  disent  que  j’ai  prétendu 
que  l’assemblée  législative  étoit  sanguinaire  , mai® 
au  mois  de  juin  1792,  il  n’y  avoit  ni  lois  ni  motion» 
qui  eussent  conduit  à cette  expression  ; au  contraire 
alors  il  s’agissoit  d’abolir  la  peiue  de  mort  ; cetto 
réflexion  détruit  l’inculpation  , et  ne  laisse  que  la  con- 
viction de  la  rnaltgnité  des  dénonciateurs.  Ils  ter- 
minent leurs  calomnies  par  m’accuser  d’avoir  approuvé 
le  véto  sur  le  décret  concernant  le  serment  des  prêtres, 
qu’ils  disent  que  j’ai  aussi  qualifié  de  sanguinaire  ; 
avant  le  2 i juin  1792,  la  loi  relative  au  serment  étoit 
saectiounée  ; l’assemblée  rendit  une  loi  relative  aux 
troubles  causés  par  les  prêtres  , dans  laquelle  le  ser- 
ment n’étoit  pas  exigé;  ce  fut  sur  cette  loi  qu’il  mit  un 
véto  qui  détermina  la  journée  du  20  juin;  ainsi  je 
n’ai  pu  être  accusé  d’avoir  soutenu  le  véto  sur  la 
loi  du  serment,  lors  qu’il  étoit  sanctionné  , et  si  dans 
la  loi  sur  laquelle  le  véto  fut  mis  , il  ne  fut  pas  ques- 
tion du  serment  , l’accusation  porte  à faux  ; en  vain 
Voudroit-on  me  faire  accuser  cette  loi  dje  sanguinaire 
lors  qu’elle  11e  prononcoit  pas  la  peine  de  mort  ; mais 
comme  les  scélérats  ont  toujours  les  morts  et  l’idée 
du  sang  à la  bouche  , au  cœur  , ils  ont  dans  leur 
mauvaise  inclination  pronoucé  les  noirceurs  de  ces 
mots  qui  décèlent  l’imposture  de  leurs  accusations  , 
dirigées  par  Malcombe,  conspirateur,  exécutées  par 
Busquet  et  Guérin  , accapareurs  vils  séducteurs  , 
avides , voraces , affamans  tant  de  fois  le  peuple  qui 
a fdit  justice  de  leur  chef  d’infamie;  Guérin  , sa  femmt 
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sa  fille , oncle  , tante  , cousine  du  traître  Maîcombe 
correspondant  des  rébelles  , dont  le  frère  étoit  leur 
clief , Guérin  blâmé  , corrigé  par  jugement  , pour 
outrage  envers  les  autorités  constituées  ; Guérin  que 
l’épitete  vulgaire  nomme  Guérin  le  menteur;  leur  corn;, 
plice  étoit  Bontemps  , homme  sans  état  , inutile  à la 
Société,  vivant  des  effets  et  de  la  faveur  des  débauches 
de  la  femme  Guérin  ; voilà  les  personnes  que  l’on 
met  en  avant  , et  c’est  dans  le  réservoir  fangeux  que 
Von  puise  cette  accusation  , portée  en  haine  de  ma  sur- 
veillance , 20  mois  après  la  date  qu’ils  prennent , et 
pour  assurer  leur  vengeance  émoussée  jusqualors. 

Laèhes  calomniateurs,  votre  coalition  craignoit  la 
vérité  , et  malgré  votre  nombre,  vous  redouter  une 
explication.  Quand  m’avez-vous  attaqué?  Lorsque  je 
Vous  ai  poursuivi  dans  vos  repaires.  Yous  avez  battu 
îa  caisse  à plusieurs  fois  , pour  réunir  les  factieux  , vouà 
aviez  écrit  contre  moi  à la  municipalité  de  Paris  et  aux 
jacobins,  poui*  me  faire  arrêter,  sous  le  prétexte  de 
départ , sans  passe-port.  Les  jacobins  , auprès  desquels 
j’étois,  ont  mis  votre  lettre  sans  considération  ; elle  a 
pour  date  les  derniers  jours  de  Brumaire,  l’an  deux. 
Les  dénonciations  premières  sur  l’assemblée  , à son  de 
caisse,  sont  restées  sans  effet  ; , vous  n’osa  tes  alors  les 
apporter  aux  jacobins;  vous  fûtes  à la  société  des  hom- 
mes libres  : vous  n'y  fûtes  pas  écoutés.  C’est  ainsi  que 
me  l’écrivit  le  citoyen  Buron  dont  la  lettre,  trouvée 
chez  moi,  fut  par  vous  prise  comme  suspecte  , et  re- 
tenue à votre  comité.  Vous  fûtes  à la  barre  de  la  con- 
vention, et  vous  y fuies  démentis  , renvoyés  au  comité 
de  sûreté-générale,;  Votre  dénonciation  fut  rejetiée; 
yous  avez  enlevé  de  chez  moi,  par  les  conspirateurs 
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XJlriot-Courbière  et  Meunier-Badger  , les  copies  des 
déclarations  sur  votre  conspiration , et  une  lettre  du 
représentant  Francastel , en  réponse  aux  dépêches 
que  nécessitèrent  vos  troubles  et  vos  menaces  , un 
procès-verbal  des  séances  des  jacobins  de  la  mi-Bru« 
maire  qui  m’avoient  nommé  des  défenseurs  officieux  , 
et  qui  faisoit  mention  de  vos  délits;  vous  m’avez  pris  co~ 
pie  d’un  proçès-verbal  d’apposition  des  scéllés  qui  cous- 
tatoit  que,  d’après  un  examen  au  mois  de  Brumaire 9 
l’on  n’avoit  rien  trouvé  de  suspect  dans  mes  papiers  ; 
mais  au  contraire  des  écrits  pour  la  révolution  , dès 
1789.  Vous  m’avez  retenu  les  pièces  encore  recélée* 
dans  vos  cartons,  et  que  j’ai  droit  de  réclamer;  vous 
avez  appelle  sur  les  patriotes  la  fureur  des  malveil- 
lans,  vous  avez  craint  la  conviction  de  vos  injustises 
à mon  égard , tous  vomissiez  des  injures  contre  moi, 
et  vous  avez  refusé  les  pièces  au  premier  comité  révolu- 
tionnaire ; vous  y avez  envoyé  des  commissaires  dont 
|’un  est  un  conspirateur , Ulriot-Courbiere  , pour  y 
exercer  une  inquisition  et  déjouer  les  mesures  de  sû- 
reté ; vous  avez  appelle  la  fureur  contre  moi  et  les 
autres  membres  de  ce  comité  ; vos  atrocités  sont  gra- 
vées sur  les  registres  des  délibérations  et  de  corres-' 
pondance  du  comité  où  nous  avions  réunis  les  preuves 
de  vos  forfaits  , en  crainte  de  laquelle  , pour  la  seconde 
fois  , vous  l’avez  anéantie , et  en  expulsant  les  patriotes, 
vous  y avez  substitué  des  conspirateurs.  Vous  n’avez 
pas  voulu  consentir  la  moindre  explication  sur  vos  im- 
putations. Convaincus  des  preuves  qui  vous  démen  - 
îoient , et  parce  que  j’avois  pris  un  passe-port  pour 
Paris,  vous  m’avez  retenu,  pendant  soixante  - sept 
jours,  dans  les  fers  qu’à  brisé  ïe  comité  de  sûreté- 


générale,  en  m’arrachant  à vos  persécutions.  Tou* 
avez  couru  de  ville  en  ville  et  de  commune  en 
commune,  croyant  trouver  des  dénonciations  contre 
moi  ; vous  y avez  fait  battre  la  caisse,  pour  les  appe- 
ler ; vous  n’avez  rien  trouvé  ; vous  n’avez  eu  que 
des  conspirateurs.  Vous  ne  m’avez  attaqué  que  par 
des  faux,  au  loin,  et  sans  vouloir  que  je  me  défende. 
Vous  criez  haro  sur  ceux  qui  pouvoient  vous  démentir  , 
et  vous  menaciez  d’arrestation  ceux  qui  pari  croient 
pour  moi.  Le  poison,  le  fer,  le  feu  , l’assassinat  que 
Vous  dirigiez  contre  moi  ne  vous  ont  pas  Suffi.  Repous- 
sés une  première  fois  à la  barre  de  la  convention  , à la 
iociété  des  hommes  libres  , au  comité  de  sûreté  - géné- 
rale , dans  vos  calomnies  , repoussées  une  seconde  fois , 
malgré  le  travail  concerté  des  calomnies  manœuvré  es 
et  des  infidélités  qui  les  ont  favorisé  une  troisième  fois. 
Vous  eûtes  l’impudeur  de  faire  insérer  dans  le  journal 
du  département,  du  3o  Germinal  , No.  22  , page  q5  , 
la  lettre  du  conspirateur  Chalmel , dans  laquelle  1LV en- 
orgueillit d’ètre  uni  avec  la  députation  d’Indre  et 
Loire,  pour  sauver  vos  complices  et  avoir  ma,tote. 
Vous  fûtes  démentis  par  un  écrit  formel  des  représen- 
tans  qu8  vous  aviez  compromis.  Repoussés  et  jugés  une 
quatrième  fois  par  le  comité  de  sûreté-générale  , vot  re 
faction  découverte^  comprimée,  vos  complices  arrê- 
tés, vous  êtes  venus  vomir  à la  société  des  jacobins  ; 
vous  y avez  , par  des  mouvemens  de  fureur,  de  rage 
et  de  désespoir,  vomi,  avec  profusion , vos  mêmes  ca- 
lomnies. Les  jacobins  de  bonne-foi  vous  ont  cru  , parce 
que  vous  les  avez  trompé.  Vous  étiez  , disiez-vous, 
vous  et  vos  complices  , des  patriotes  persécutés,  tandis 
qu’il  est  constant  que  vous  n’êtes  que  des  brigands  de  la 
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Vendée:;  vous  m’y  accusiez  d’avoir  commis  vingt  délit» 
contre  le  peuple,  tances  que  vos  calomnies,  démenties 
et  déjà  repoussées,  vous  avoienl  dévoilas.  Vous  m’y 
accusiez  d’avoir  outragé  le  signe  de  la  Liberté  ; scélé 
rats , vous  êles  des  calomniateurs,  je  viens  de  vous  le 
prouver  : c’est  vous  qui  avez  assassiné  la  Liberté,  trahi 
le  peuple,  v ersé  son  sang  , et  c’est  v ous  qui  avei  insulté 
le  signe  de  la  Liberté.  J’étois  le  seul  citoyen  qui  eût 
arboré  le  drapeau  tncolor  suf  mon  habi'ation.  L’ap- 
proche des  rébelles  ne  l’avoil  pas  détourné.  Il  n’y 
en  avoit  qu’à  la  porte  des  administrations  et  des  tri- 
bunaux ; aucun  citoyen  ni  fonctionnaire  public  n’en 
avoit  que  moi  seul , et  vous  seuls  avez  eu  l’audace  de 
l’arracher,  en  mon  absence,  et  pendant  vos  persé- 
cutions. C’est  donc  vous  qui  l’avez  insulté  ce  signe  de 
la  Liberté,  et  c’est  moi  qui  l’ai  respecté,  arboré,  fait 
respecter  et  défendu.  Les  agens  du  comité  de  sûreté- 
générale  sont  témoins  de  partie  de  ces  faits  ; ce  sont 
eux  qui  l’ont  remis.  La  preuve  en  seroit  facile  à faire# 
par  les  membres  du  comité  de  la  section  de  la  Riche , 
où  je  demeure,  qui  vous  ont  contraint  de  rapporter 
chez  moi  mon  drapeau  tricolore.  Je  termine  la  convic- 
tion de  votre  coalition,  par  la  citation  d'un  procès- 
verbal,  fait  a la  maison  d’arrêt,  à Tours,  par  les  offi.r 
ciers  municipaux  , qui  constate  que  vous  intriguiez  à 
Paris  , et  mettiez  en-avant  vos  amis  pour  nie  perdre  ; 
que  si  vous  ne  réussissiez  pas,  vous  me  feriez  assassi- 
ner , pour  vous  yenger  , parce  que  j’étois  un  mouchard, 
un  espion  de  la  république.  Si  vous  n’aviez  pas  craint 
la  preuve  de  vos  délits,  vous  n’eussiez  pas  redouté  ma 
surveillance.  Copie  de  ce  procès-verbal  est  déposé  au 
comité  de  sûreté- générale  ; par  un  de  ses  agens  qui  y 
a assisté. 
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Ce  n^est  pas  encore  le  terme  de  vos  infidélités.  Lors- 
que je  fus  arrêté,  vous  avez  refusé  de  mettre  mes 
observations  sur  votre  procès  verbal.  Vous  déclarez 
suspects  des  boutons  otez  de  dessus  un  habit  d’uniforme 
de  la  garde  nationale,  sur  lequelj’en  ayois  fait  mettre  de 
convenables;  mais  ces  boutons  jettés  dans  des  gue- 
nilles , sans  inscription,  que  celle  de  la  garde  , sont- 
ils  un  crime?  Vous  trouvez  un  bouton,  portant  l’em- 
preinte école  roy  ale-vétérinaire  , par-terre,  sous  un  lit  , 
dans  un  endroit  que  je  destine  au  logement  des  trou- 
pes, qu’un  militaire  peut  y avoir  laissé  tomber,  et 
vous  déclarez  cela  suspect.  Vous  trouvez  dans  mon  ca- 
binet des  pièces  sur  lesquelles  j’av  ois  défendu  les  fres- 
cheurs  de  voûte,  en  les  faisant  acquitter  de  la  frésche , et 
vous  regardez  cela  comme  des  pièces  suspectes . V ous  trou- 
vez des  pièces  d’un  arbitrage  pour  un  fermier  , pour  le- 
quel je  soutenois  le  droit  d’une  indemnité,  contre  le  pro- 
priétaire d’une  dîme  , et  vous  regardez  cela  comme  sus- 
pect ; vous  eûtes  l’infidélité  de  séparer  des  pièces  pour 
le  comité,  une  brochure  dont  je  recherchois  la  distri- 
bution , et  vous  la  mettez  dans  mes  pièces  , pour 
me  présenter  suspect.  Vous  trouvez  une  liasse  de  pa- 
piers relatifs  à mon  premier  mariage  , indicative  de 
mes  malheurs  et  des  lettres  de  1790,  qui  ne  concer- 
nent que  mon  mariage;  vous  les  présentez,  comme  s 
suspectes  , ainsi  qu’un  écrit  anonyme  d’un  pouce  et 
demi,  qui  me  fut  adressé  sur  un  renseignement  et  une 
critique  une  lettre  de  Brumaire,  dans  laquelle  j’in- 
forme ma  femme  du  secours  que  în’avoit  accordé  le  re- 
présentant du  peuple  Richard  et  les  jacobins- qui  m’a- 
voient  accueilli  ; et  c’est  sur  ees  pièces  que  vous  criez 
victoire.  Croyez-vous  donc  que  les  au  1res  autorités 
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constituées  sent  comme  vous  perverses?  Tout  pré- 
sente , de  votre  part , un  acharnement  qui  décèle  votre 
injustice  ,•  caractérisé  votre  iniquité. 

Vous  avez  eu  la  cruauté  de  venir  dans  mon  cachots 
avec  dix  hommes  armés  , m’arracher  des  pièces  justi- 
ficatives que  vous  m’aviez  laissées , et  y déchirer , dans 
mes  mains,  les  arrêtés  du  comité  de  sûreté-générale, 
des  28  Prairéal  et  3o  Ventôse  derniers  , qui  faisoient 
mes  titres,  et  vous  eûtes  l’injustice  de  me  séquestrer, 
et  refuser  de  me  remettre  des  pièces  justificatives  que 
j’avois  confiées  au  district,  pour  s’assurer  du  faux,  de 
l’injustice  et  des  infidélités  commises  par  les  dénoncia- 
tions ci-dessus  que  les  commissaires  du  district  vous 
aveient  remises  pour  moi;  mais  heureusement  qu’elles 
sont  connues  d’eux  el  paraphées,  énoncées  dans  un 
procès-verbal  qu’ils  ont  signés. 

Direz*  vous  que  je  suis  un  intriguant , un  ambitieux  ; 
la  notoriété  en  détruit  l’idée.  La  place  de  procureur 
de  la  commune  étoit  gratuite  , et  lorsque  je  fus  nom- 
mé , je  l’igno-rois.  J’étois  retenu  au  lit , depuis  quinza 
jours  , par  une  maladie  sérieuse.  Le  procès-verbal  de 
îa  municipalité  constate  que  des  commissaires  , nommés 
pour  me  l’annoncer  , me  trouvèrent  dans  des  momens 
de  danger.  Le  produit  de  mes  premiers  travaux  étoit 
destiné  au  soutien  de  quelques-uns  de  mesparens,  au 
secours  de  tous  les  indigens  opprirnéa,  pour  la  dé- 
fense desquels , tant,  en  matière  civile  que  criminelle* 
luttant  contre  la  robinocratie  , je  faisois  des  déboursé» 
dont  le  souvenir  m’étoit  plus  agréable  que  le  paiement. 
J’ai  renoncé  au  produit  dé  mon  état,  pour  ne  m’occuper 
que  des  fonctions  gra’uites  de  procureur  de  îa  commu- 
ne, J’étois  obligé  de  vivre,  ainsi  que  ma  femme,  ch  es 


ïnon  beau-père  qui  s’est  chargé  d’élever  notre  malheu- 
reux hls  , et  je  tiens  une  partie  de  mes  meubles  à loyer, 
et  c’est  dans  cet  état  de  détresse,  que  je  suis  resté  inac- 
cessible à la  séduction.  J’ai  méprisé  les  10,000  livres  en 
assignais,  et  fi,coo  livres  en  or,  du  conspirateur  Des- 
vernières  , les  20,000  livres  du  traître  Bedrune , les 
6,600  livres  deFey,  les  1,200  livres  par  an,  et  ma 
provision  des  boulangers  , et  je  n’ai  voulu  recevoir  de 
présens  de  qui  que  ce  soit.  J’ai  refusé  des  places  sala- 
triées,  que  Rouhier  m’avait  offertes,  pour  me  mettre 
de  son  parti , et  je  n’ai  pas  voulu  recevoir  le  traitement 
des  fonctions  du  comité  révolutionnaire , et  lors  de  la. 
loi  qui  ne  permet  pas  de  réunrr  deux  fonctions  pu- 
bliques , j’ai  préféré  celle  de  procureur  delà  commune, 
qui  est  gratuite.  Ce  tableau,  que  les  calomniateurs  n* 
peuvent  ternir,  ne  permet  pas  le  soupçon  de  d’intrigue 
ni  de  l’ambition  ; quoique  pauvre  , j’ai  fait  à mes  frais  , 
sans  en  exiger  le  remboursement , le  voyage  de  Paris  , 
pour  obtenir  des  subsistances.  Si  j’eusse  été  un  manda- 
taire infidèle  , je  ne  serois  pas  indigent.  Cette  détresse  , 
qui  feroit  rougir  mes  détracteurs  . fait  ma  gloire  , mon 
bonheur  et  ma  consolation: 

Direz-vous  qiîe  je  suis  un  homme  de  sang  ? La  no- 
toriété et  les  preuves  écrites  vous  démentiront 
J’ai  seul  osé  , d ns  mon  canton,  lutter  contre  lés  op- 
pressions delà  féodalité,  de  la  ’ robin  ocratio  , eu  ï me 
nommoient  l’avocat  forain  , ôn  le  lutrin  des  pauvres. 
J’étois  , avant  nies  fonctions  publiques , .le  défenseur 
gratuit  des  détenus  dans  les  maisons  d'arrM  et  de  jus- 
tice, et  dans  des  mom'ens  de  maladie  dangereuse  , j’ai 
eu  le  courage  de  me  frire  transporter  ou  Palais,  ne 
pouvant  marcher , et  j’y  défendis  des  malheureux,  dont 
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ïes  larmes  de  reconnoissance  furent  pour  moi  le  seul  et 
le  plus  doux  salaire.  Lorsque  j’ai  présidé  une  première 
commission  militaire , -j’ai  accéléré  la  mise -en  liberté 
de  deux  cens  quatre-vingt  personnes,  et  comme  j’étois 
chargé  de  l’insnstruction  de  la  police  de  l’audience  , je 
rassurois  les  accusés  , leur  inspirois  de  ' la  confiance 
vet  je  rappelais  ce  qui  étoit  omis  dans  leur  défense, 
soit  par  eux,  soit  par  leur  défenseur.  A deux  fois  diffé- 
rentes , le  peuple  m’embrassa,  en  descendant  du  tri- 
bunal , et  m’exprimant  les  accords  d’une  tendresse  fra- 
têrneîie.  J’ai  sévi  contre  des  officiers  injustes  envers 
les  citoyens-soldats.  Le  fait  est  prouvé  par  le  jugement 
de  DeméHamard,  Rousselin.  J’ai  dénoncé  au  ministre 
les  délits  de  l’ex -général  Beffroi  envers  les  soldats- 
citoyens.  Des  juges  du  tribunal  du  district,  appelés 
pour  départir  nos  opinions, peuvent  déclarer  les  miennes, 
et  j’ai  soustrait  à la  vexaiion  de  l’ex-général  Coustard 
des  braves  citoyens  du  bataillon  de  l’Unité  , en  m’op- 
posant à la  mise  en  jugement,  et  les_ai  fait  mettre  en 
liberté.  Lorsque  le  premier  comité  révolutionnaire  fut 
établi  à Tours  , j’en  fus  le  président,  et  je  rédigeai  les 
bases  des  opérations,  tellement  que  le  mandat  d’ame- 
ner seroit  employé  avant  le  magdat  d’arrêt 5 les  té- 
moins à charge , comme  à décharge,  seroient  enten- 
dus, avant  de  décider  l’arrestation  définitive,  et  en 
cas  d’indigence  , lçs  témoins  à décharge  appelés  aux 
frais  du  comité.  Bans  des  opérations  dont  j’ai  été  chargé 
à Paris,  par  le  comité  de  sûreté-générale^  lorsque 
j’ai  reconnu  que  des  dénonciations  étoient  mal  fondées, 
au  lieu  de  priver  dès  citoyens  de  leur  liberté,  je  les 
laissois  sous  la  garde  d’un  sans-culotte,  et  j’en  infor- 
mois  le  comité,  et  notamment  chez  les  citoyens  Fouç- 
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nier  «t  Roussel,  Dans  une  opération  relative  à Catîie? 
rine(  Th.eos,  que  je  fis  avec  des  commissaires  de  sec-r 
tion , je  procurai  la  liberté  à trente  personnes.  Dans  un 
rapport  dont  je  fus  chargé  pour  l’affaire  de  Port-JVlalo  > 
j’obtins  la  liberté  de  plusieurs  détenus.  Lorsque  je  me 
suis  rendu  à Tours  , à deux  fois  différentes  , j’ai  procuré 
la  Liberté  à sept  à huit  personnes  qui  étoient  restées 
détenues  pendant  mon  absence,  par  l’ignorance,  ou  L’in- 
exactitude ou  l’oppression.  Les  registres  de.police  mur 
nicipaie  et  dp  police  correc  tionnelle  constatent  ce  fait  ,, 
et  dans  la  cause  des  citoyens  de  Tours,  j’ai  invité  le 
tribunal  à ne  pas  la  suivre  tout  de  suite  , afin  qu’ils  eus- 
sent le  temps  de  se  défendre.  Le  fait  es  Là  lu  connois 
sance  d’un  citoyen  qui  étoit  avec  moi.  Dans  un  mouve  - 
ment d’insurrection,  commandant  un  détachement , je 
fus  assailli. par  un  égaré,  un  marteau  d’une  main,  un 
sabre  de  l’autre.  Je^l’ai  désarmé,  je  l’ai  sorti.,  et  j’ai 
voulu  laisser  ignorer  son  nom.  J’ai  procuré  la  liberté 
des  patriotes  Laurent  et  Jourdan  , et  si  Gouthon  s’éleva 
contre  moi,  ce  fut  en  souvenir  que  j’avois  écrit  contra 
les  procédés  iniques  du  comité  révolutionnaire  de 
Tours,  sur  des  infidélités  dans  la  rédaction  des  décla- 
rations, les  défenses  d’insérer  dans  les  procè«-\erbaux, 
aucun  fait  justificatif,  la  lacération  de  celui  du  citoyen 
Petit,  parce  qu’il  en  contenoit,  et  la  suppression  des 
tableaux  des  détenus,  pour  leur  donner  les  couleurs 
les  plus  noires,  ce  que  quelques  membres  disoient  ve- 
nir des  ordres  supérieurs.  Les  pièces  ci-dessus  indi- 
quées réduisent  au  silence  ceux  qui  voudroient  parler 
de  l’affaire  de  Tours.  Celui-là  est  sanguinaire  , qui  ne 
regrette  pas  le  sang  des  martyrs  de  la  Liberté,  morts 
pour  sa  défense  , et  non  pas  celui  qui  brave  tous  les  dan- 
gers , pour  servir  sa  patrie. 
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Direz-vous  que  je  suis  un  conspirateur  ou  un  liyp6«» 
érite?  Je  vous  répondrai  par  des  preuves  authentiques 
de  courage,  d’énergie  et  d’un  attachement  sincere  pour 
la  Liberté.  Avant  qu’on  osât  parler  de  la  révolution* 
j’écrivis  sur  l’abus  de  l’ordre  judiciaire , des  impôts, 
l’abolition  des  fiefs  et  du  clergé.  J’en  ai  encore  le  ma- 
nuscrit premier  et  une  lettre  de  correspondance  de 
Necker.  Le  premier  procès-verbal  de  levée  de  scellés 
au  mois  de  Brumaire  , l’an  deux , constate  des  écrits 
pour  la  révolution,  avant  et  depuis  178g.  J’ai  déposé 
au  comité  de  sure  té- générale , le  24  Brumaire  suivant , 
le  reçu  du  2 5 , un  mémoire  apostillé  du  représentant 
Champigni-Clement  qui,  en  attestant  mon  patriotisme, 
déclara  que,  dès  les  premiers  temps  , j’ai  écrit  pour  la 
révolution.  Je  mis  au  jour  un  ouvrage  intitulé  : L’avo-~ 
cal  patriote , en  l 78g.  Ma  récompense  fut  de  me  voir  , 
en  partie  , dans  la  loi  du  24  août  1 790  • j e fus  auteur  de 
plusieurs  pièces  patriotiques  ; en  1798,  je  fis  imprimer 
un  discours  fraternel,,  sur  les  douceurs  des  principes 
de  la  Liberté,  de  l’égalité  ; en  1790,,  je  fus  assesseur 
du  juge -dc-paix  et  membre  du  conseil  de  la  commune 
à l’isle  Bouchard  , jusqu’en  1791.  Lorsque  je  me  fixai 
à Tours,  en  1792,  je  fus  nommé  officier  de  la  garde 
nationale,  et  ensuite  procureur  de  la  commune,  où 
j’ai  resté  jusqu’au  S Thermidor  dernier.  Pendant  ce 
temps  , je  lus  président  de  la  première  commission  mi- 
litaire , et  après  sa  cessation,  je  fus  président  du  pre- 
mier comité  révolutionnaire  , et  d’après  avoir  été 
connus  au  comité  de  sûreté-générale,  je  fus  un  de  ses 
agens.  Enfin,  dès  la  convocation  des  êtats-généraüx  ? 
è laquelle  époque  je  fus  commissaire  pour  la  réunion, 
des  cahiers  de  doléance  , jusqu’à  Eépooue  de  mon  ay- 
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îestation  , j’aï  constamment  servi  la  Liberté  , et  suivi 
la  révolution.  Des  actes  authentiques  constatent  que  , 
dès  l'établissement  du  comité  départemental,  je  fus  seul 
chargé  de  cent  arrestations  des  conspirateurs  et  gens 
•uspects.  Plusieurs  de  ces  mandats  se  trouvent  dans  mes 
pièces.  La  lettre  de  ce  comité,  du  17  mars  179^,  cons- 
tate sa  confiance.  Dés  179a,  je  découvris  des  prêtres 
cachés;  je  les  arrêtai,  sans  ordres,  et  je  les  conduisis 
à la  municipalité;  j’en  ai  deux  pièces  relatives,  dans 
znes  pièces  justificatives.  Sans  doute,  l’on  ne  dira  plus 
que  j’étois  leur  partisan.  Lors  de  l’insurrection  d’Am- 
boise  , je  manifeste  du  courage;  nous  n’étions  que4oo 
contre  8,000.  Je  haranguai  la  garde,  et  saisis  les  chefs 
des  séditieux  que  je  conduisis  au  département.  Je  man- 
quai deux  fois  perdre  la  vie.  Au  mois -de  juin  1793, 
à l’approche  des  rébelles  , lorsque  les  tribunaux  refu- 
sèrent de  juger  leurs  complices  elleurs  chefs,  je  pré- 
sidai la  commission  militaire.  Au  mois  de  Vendémiaire, 
je  poursuivis  les  conspirateurs  encore  réfugiés,  et  par 
des  arrêtés  des  10  Brumaire  et  jours  suivons,  du  comité 
révolutionnaire  que  je  présidois,  je  déjouai  le  complot 
d’affamer  Tours,  et  du  refuge  des  rébelles;  dans  mes 
fonctions  de  procureur  ou  d’agent  national  de  la  com- 
mune , je  faisois  la  police  la  plus  exacte.  Il  n’est  échap- 
pé aucun  délit , et  je  faisois  exécuter  la  loi  du  maximum m 
La  nuit , j’allois,  avec  la  garde  nationale,  poursuivra 
et  chasser  les  brigands,  les  fripons,  les  libertins.  Le 
jour,  j’allois  faire  des  visites  chez  les  boutiquiers  , les 
accapareurs.  Le  surplus  du  temps  étoit  employé  aux 
séances  des  audiences  de  police  municipale  , correctio- 
nelle,  et  des  conseilsde  municipalité.  Le  temps  de  mes 
xepas  étoit  partagé  à entendre  toutes  les  plaintes  et  ré- 


elamation's,  dont  je  n’en  ai  oublié  aucune  ,par  mon  exac- 
titude que  lés  malveiïlans  traitaient  de  sévérité.  Je  fai- 
sais jouir  tous  les  citoyens  de  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés^’  Les  titres  écrits  de  mon  patriotisme 
et  de  mon  courage  sont  la  lettre  susdatée  du  comité  dé- 
partemental , l’arrêté  des  représentai  du  peuple  , du 
28  juillet  1793  ; par  lequel,  en  parlant  de  la  commis- 
sion militaire  que  j’ai  présidée  ils  déclarent  que  le3 
membres  de  la  commission  n’ont  pas  cessé  de  m,ériter 
la  confiance  que  leur  zèle  et  leur  intégrité  leur  avoient 
obtenue  des  citoyens  éclairés  et  justes  ; la  lettre  de» 
représentai  du  peuple,  du  27  juin  1793,  par  laquelle 
ils  m’appèlent  seul  dans  leur  assemblée  , dans  des  mo- 
mens  de  danger;  une  autre  lettre  des  représentai , 
du  10  juillet  1793,  par  laquelle  ils  répondent  à mes 
demandes,  et  me  disent:  continuez  de  servir  la  Liber- 
té , la  patrie,  avec  le  même  dévouement;  jamais  la  ré- 
publique n’eut  plus  besoin  du  zèle  de  tous  les  bons  ci- 
toyens; une  lettre  du  procureur-syndic  du  district  , qui 
se  dit  cdnvaincu  de  mon  civisme  et  de  mon  amour  pour 
mes  concitoyens,  du  16  octobre  1 7p3  Ces  dernières 
pièces  sont  en  mes  mains.  Mon  certificat  de  civisme  > 
l’arrêté  des  représentons  du  peuple , du  2-8  Vendémiaire; 
et  leur  lettre  du  même  jou-r  , qui  me  nomme  membre 
du  comité  révolutionnaire  , et  ma  nomination  de  pré- 
sident de  ce  même  comité;  le  décret  du  2-5  Brumaire, 
l’an  deux  , qui  réintègre  le  même  comité,  sur  le  rap- 
port du  comité  de  salut-public,  en  faisant  le  tableau 
de  notre  patriotisme  ; la  lettre  du  ministre  de  la  jus  - 
iice  , portant  envoi  de  ce  décret  à mon  adresse,  avec 
des  expressions  satisfaisantes  ; une  lettre  d’un  officier 
municipal  de  Cîiaîellerault,  qui  me  félicite  sur  mon  ad- 
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roinistration  , comme  procureur  de  la  commune.  Cet 
dernières  pièces  sont  jointes  à mes  pièces  justificatives. 
Des  attestations  de  patriotisme  et  de  courage , mises 
par  apostille  sur  mon  mémoire , au  comité  de  sûreté- 
générale,  signée  par  les  représentans  près  l’armée  do 
l’Ouest , une  autre  du  représentant  Champigni  Clément, 
qui  atteste,  en  outre,  que  j’ai  méprisé  l’or  des  enne- 
mis; une  autre  des  citoyens  Enault  et  Mich.au,  qui  ont 
passé  à Tours  , comme  commissaires  du  comité  de 
ealut-public;  une  délibération  de  la  société  des  jaco- 
bins. Ces  pièces  sont  déposées  au  comité  de  sûreté-* 
générale,  énoncées  dans  un  reçu  du  25  Brumaire % 
joint  à mes  pièces  justificatives;  un  arrêté  du  comité 
de  sûreté-générale,  du  26  Brumaire,  écrit  et  rédigé 
par  le  représentant  La  .Vicomterie,  membre  du  co- 
mité, portant:  le  comité,  instruit  des  persécutions 
qu’a  éprouvées,  dans  la  ville  de  Tours,  le  çitoy*  B, 
Senar,  procureur  de  la  commune,  arrête  que  ledit 
citoyen  Senar  est  sous  la  sauve-garde  du  comité;  la 
décharge  donnée  au  citoyen  Roget,le  16  Ventôse,  par 
le  comité,  parce  que,  par  un  arrêté  du  mois  de  Plu- 
viôse, le  comité  avoit  brisé  mes  fers,  lesquels  sont  cm5 
core  en  ma  possession;  la  lettre  qui  constateAque  mes 
dénonciateurs  ont  été  rejettes  à la  société  des  hommes 
libres,  et  relate  des  faits  de  mon  civisme  et  mon  exac- 
titude; une  lettre  du 4 Nivôse, du  comité  des  défenseurs 
officieux  des  jacobins  , qui  contient  leur  conviction  sur 
mon  courage  et  mon  zèle  pour  la  chose  publique,  jointe  à 
mes  pièces  justificatives;  la  discussion  que  soutinrent  à la 
convention  les  représentans  du  peuple  Richard  *t  Cliou- 
dieu,  qui  repoussèrent  mes  détracteurs,  en  assurant  que. 
3’étois  (in  patriote  solide  et  sincère.  Je  pourvois  encore 
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citer  la  connoissancc  (lu  représentant  du  peuple  Merlin 
de  Thionvile,  qui,  en  venant  à Tours  , avec  la  garnison 
de  Mayence  , s’étant  fait  donner  plusieurs  listes  de  pa“ 
triotes,  me  vit  inscrit  sur  toutes  les  listes,  et  vouloit 
zne  nommer  juge-de-paix  militaire , sans  l’observation 
que  lui  firent  les  représentans  du  peuple  à Saumur, 
qu’il  étoit  important,  pour  contenir  les  malveilians  f 
de  me  laisser  à Tours,  pour  les  surveiller.  Jepourrois 
citer  une  lettre  d’un  officier  municipal  qui  est  membre 
du  département  régénéré,  qui  constate  mon  civisme  et 
mon  zèle  ,_  la  lettre  de  l’administration  du  troisième 
bataillon  d’Indre  et  Loire , qui  sont  dans  mes  pièces 
justificatives.  Je  citerai  même  encore  des  lettres  de 
patriotes  , que  l’on  m’a  prises  , lors  de  mon.  arrestation  , 
et  qui  doivent  être  dans  mes  papiers.  Je  citerai  une  dé- 
libération de  la  société  que  dirigea  le  vœu  du 
peuple , pour  me  faire  garder,  à cause  des  attentats 
- commis  contre  moi  , dans  le  mois  de  septembre.  Je 
pourai  rapporter  un  écrit  que  j’ai  encore,  qui  constate 
les  ordres  donnés  par  le  général,  pour  xœiller  à ma  sû- 
reté, à cause  des  nouveaux  attentats  du  8 Frimaire, 
l’an  deux,  que  j’ai  en  mes  mains;  enfin,  l’arrêté  du 
comité  de  sûreté-générale,  du  3t>  Ventôse  dernier^  qui 
me  renvoyé  à mes  fonctions  à Tours  , me  charge  de 
commission,  pour  décéler  les  malveilians,  et  lui  faire 
passer  des  pièces,  et  ordonne  que  je  resterai  sous  la 
sauve -garde -du  comité,  comme  j’y  étois  -avant  ; son 
autre  arrêté  du  28  Prairéal,  qui  merenvoîeà  mes  fonc- 
tions, à Tour*  , lesquels  arrêtés,  postérieurs  aux  ma- 
nœuvres de  mes  calomniateurs,  prononcent,  parleur 
effet,  contre  leurs  dénonciations.  Ces  deux  pièces  sont 
celles  qu’ils  m’ont  arrachées  et  déchirées  dans.  les. 
mains,  quoiqu’elles  m’appariinsent. 


Il  faut  réunir  la  preuve  et  la  notoriété  des  attentat» 
exercés  contre  moi.  J’ai  langui  dans  le3  effets  du  poison, 
pendant  un  mois  et  demi;  sans  des  volontaires;  on  ma 
jettoit  dans  un  four  ardent,  chez:  un  boulanger;  j’ai 
reçu,  dans  la  rue,  près  le  département,  un  coup  de> 
Couteau  sur  le  côté , qui  a désarçonné  mon  porte- 
feuille; j’ai  eu  mes  habits  déchirés  dans  des  rumeurs  , 
mes  habits  frottés  d’huile  , chez  Belotte  , épicier  ; j’ai 
été  tiré  à coups  de  fusil,  par  ma  croisée;  mes  contre- 
vents ont  été  forcés,  et  sans  une  patrouille  qui  passoit* 
commandée  par  le  citoyen  Pillet , j’étois  mis  en  pièces  > 
par  vingt  brigands;  sur  les  quais,  j’ai  été  frappé  et 
presque  étranglé,  avec  mon  écharpe,  chez  la  veuve 
Chabot,  boulangère;  le  citoyen  Michau  a chassé  de 
ma  porte  des  assassins  qui  m’attendoient.  Ce  fait  fut 
divulgué  en  pleine  séance  du  conseil  de  la  commune  ? 
lorsqu’il  obtint  un  certificat  de  civisme  ; des  assassins 
m'ont  attendu  plusieurs  fois  dans  les  rues. 

Ce  tableau  représente  sans  doute  un  patriote  op- 
primé , les  faits  , les  pièces  sont  décisifs  , et  détruisent 
toutes  les  inculpations  des  conspirateurs  qui  n'ont  eu 
de  ressources  que  dans  leurs  calomnies,  je  ne  dois  pas 
omettre  le  propos  de  Pitay,  épiciër.  Lorsque  je  le  sai- 
sis pour  contravention  au  maximum, , et  eus  - éçuestré  de 
marchaudise  : ah!  ciel,  ne  périras-tu  pci  it  ; n aurons- 
nous  pas  ta  tête  ? et  lorsque  les  boulangers  faisoientdu 
pain  dont  les  animaux  ne  vouloient  pas,  l’un  d’eux  diA 
«oit,  en  sortant  de  l’audience  : patience,  sous  peu,  nous 
te  réduirons . Hé  bien!  peut-on  douter  que  les  conspi- 
rateurs et  les  fripons  h’ayent  tout  entrepris  peur  m’a 
néantir  ? 

Sans  crainte  et  sans  remords  , je  demande  à être 
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| tsgê  par  Ta  justice  du  peuple',  par  le  tribunal  révoîts* 
îionnaire.  Là  , l’intrigue  de  quelques  factieux,  inté- 
ressés à ma  perle  , et  dont  je  n’ai  pas  pu  parler  , par  le 
secret  que  mérite  l’importance  de  mes  recherches;  pour  la 
sûreté  publique,  et  qui  forment  encore  une  faction  à 
ce  moment,  ne  pourra  pas  tromper  la  vérité  ; là,  je 
répéterai  ce  que  j’ai  écrit , je  le  prouverai,  et  les  cons- 
pirateurs seront  convaincus  de  leurs  délits  et  de  mon 
innocence.  Sans  doute  , quiconque  s’opposera  à md 
laisser  traduire  au  tribunal,  pour  me  faire  juger,  ma- 
nifesteroit , par-là,  une  crainte  que  je  ne  le  découvre  J 
car  beaucoup  sont  intéressés  à me  réduire  au  silence.- 
La  loi  veut  qae,  dans  les  deux  mois  de  l’arrestation, 
tm  prévenu  soiL  acquitté  ou  traduit  au  tribunal.  Hé 
bien  1 moi,  je  demande  à y être  traduit.  Ma  destitu- 
tion et  mon  arrestation  étant  la  suite  des  poursuites  de 
mes  dénonciateurs  , leurs  calomnies  y seront  discutées  * 
et  lorsque  la  justice  est  à l’ordre  du  jour,  nu  patriote 
opprimé  , qui  demande  à être  jugé  par  le  tribunal  ré- 
volutionnaire , doit  être  écouté. 

Venez-y  au  tribunal  révolutionnaire,  factieux  , cons- 
pirateurs, intrigans,  lâches  calomniateurs  ; assistez  à 
mon  jugement.  Venez  comparer  vos  places  salariées  à 
ma  détresse,  votre  ambition  à mon  désintéressement  ^ 
vos  attentats  à mon  courage,  vos  délits  à mon  civisme. 
Vous  ne  m’attaquez  que  par  des  calomnies , distilées  dans 
des  canaux  d’une  obscénité  dégoûtante,  que  briserais 
justice  du  peuple.  Quand  la  justice  et  la  vertu  sont  à 
l’ordre  du  jour,  espérez-vous  m’immoler.  Les  tyrans 
sont  abattus,  ne  le  savez-vous  pas?  Votre  intrigue  est 
déjouée  par  la  loi  qui  rejette  les  inculpations  dirigées, 
ou  émanées  par  des  gens  suspects.  La  saine  raison  re* 
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pousse  les  attestations  des  gens  immoraux  et  fripons; 
Vous  n’avez  produit  pour  témoins  que  des  gens  de  celto 
classe  , et  des  conspirateurs  : vous  ne  pouviez  en  avoir 
d’autres.  Que  deviendront  vos  calomnies?  Elles  ont 
entraîné  ma  destitution , mon  arrestation;  j’invoque  la 
loi;  j’appèle  sur  moi  son  exécution.  Le  soidat-citoyen 
qui  va  gaîment  à la  mort  , porter  la  terreur  dans  les 
rangs  ennemis,  donne  avec  plaisir  sa  vie;  vos  efforts 
n’ont  pu  me  la  ravir;  ne  croyez  pas  que  je  ctvigne  l’as- 
sassinat judiciaire  que  vous  préméditez.  Avant  de  réus- 
sir, vous  et  vos  partisans , vous  serez  dévoilés,  vous 
serez  jugés  par  la  publicité  de  ma  défense.  Vous  ne 
m’intimidez  pas:  je  suis  décidé  à mourir,  en  servant 
ma  patrie,  n’imporle  en  quel  temps,  ni  comment, 
quand  mon  coeur  ne  me  reproche  rien.  Heureux,  mille 
fois  heureux , si  la  publicité  de  l’instruction  de  mon 
jugement  dévoile  vos  crimes , et  par  la  conviction  qu^ 
vous  savez  certaine  dans  des  preuves  par  écrit,  venge 
les  droits  du  peuple  et  les  amis  de  la  Liberté. 

S E N A R. 

Des  patriotes  réunis , soutenant  V infortuné  Sena*  , dans 
ses  besoins  , ont , pour  parvenir  à sa  justification  , réuni 
leurs  secours  , pour  faire  imprimer  le  présent  mémoire* 
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